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SA MAJESTÉ, sur l'avis et avec le consentement de 
l'Assemblée législative de la province de !'Ontario, décrète ce 
qui suit : 
PARTIE I 
DÉFINmONS ET CHAMP D'APPLICATION 
333 
l Les définitio·ns qui suivent s'appliquent à la présente loi. Définitions 
«acte constitutif» Loi spéciale, charte, lettres patentes ou ~rirumem 
autre document en vertu duquel une compagnie est consti- incorporation» 
tuée ou fusionnée, y compris Les modifications y apportées. 
«actif total» Actif d'une compagnie, calculé selon le mode •total assets• 
prescrit. Dans le cas d 'une compagnie de fiducie, s'entend 
en outre de la monnaie et des valeurs mobilières qui ont 
été mises à part aux termes du paragraphe 155 (5). 
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«action assortie du droit de vote» Action d'une personne 
morale d'une catégorie assortie d' un droit de vote absolu , 
ou d 'une catégorie assortie d'un droit de vote en raison de 





«apport en capital» Avoir des actionnaires d'une compagnie, •capital base• 
calculé selon le mode prescrit. 
«ayant droit» Exécuteur, administrateur successoral, tuteur, 
syndic, fiduciaire, séquestre ou liquidateur, ou curateur à la 
personne ou aux biens d 'une personne frappée d ' incapacité 
mentale. 
«banque» Banque désignée à l'annexe A ou B de la Loi sur 
les banques (Canada). 
«bien immeuble amélioré» Bien immeuble : 
a) sur lequel est érigé un bâtiment utilisé ou propre à 
servir à des fins domiciliaires, financières , commer-
ciales, industrielles, éducatives, professionnelles, 
récréatives, institutionnelles ou religieuses, ou à des 
fins de bienfaisance; 
b) sur lequel est en voie de construction ou sur le point 
de l'être un bâtiment propre à servir à des fins 
domicilliaires, financières , commerciales, industriel-
les, éducatives, professionnelles, récréatives , institu-
tionnelles ou religieuses, ou à des fins de bienfai-
sance; 
c) qui sert effectivement à une exploitation agricole; 
d) qui est un terrain vague dans les limites d'une muni-
cipalité et dont les utilisations sont restreintes, 
notamment par les règlements relatifs au zonage , à 










<<biens immeubles» S'entend notamment des maisons1 dépen- • rcal estate• 
<lances, terres , loyers et héritages, soit en franche ou en 
autre tenure, corporels ou incorporels, des tenures à bail et 
de la partie indivise de ces biens, de même que de tous les 
droits et domaines qui s 'y rattachent, à l'exclusion des 
hydrocarbures, minéraux ou agrégats souterrains. 
«compagnie» Compagnie de prêt ou de fiducie constituée en •corporation• 
Ontario ou en dehors de cette province. 
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«compagnie de fiducie» Personne morale constituée ou exploi-
tée aux fins d'offrir ses services au public en tant que fidu-
ciaire , dépositaire, mandataire, exécuteur testamentaire, 
administrateur successoral, séquestre, liquidateur, cession-
naire , tuteur aux biens d'un enfant mineur ou curateur aux 
biens d'une personne frappée d'incapacité mentale et aux 
fins de recevoir les dépôts du public et d 'effectuer le prêt 
ou le placement de ces dépôts. 
«Compagnie de prêt» Personne morale constituée ou exploitée 
aux fins d'effectuer des emprunts auprès du public en rece-
vant des dépôts pour ensuite prêter ou placer les sommes 
reçues. Sont exclues de cette définition les banques, les 
filiales bancaires de crédit hypothécaire , les compagnies 
d 'assurances, les compagnies de fiducie , les caisses populai-
res et les credit unions constituées o u enregistrées en vertu 
de la Loi sur les caisses populaires et les credit unions, ainsi 
que les compagnies de placement inscrites aux termes de la 









«compagnie extraprovinciale» Compagnie constituée en vertu •extra-provin-
cial 
des lois du Canada, d 'une province autre que !'Ontario, ou corporation. 
d 'un territoire du Canada. 
«Compagnie inscrite» Compagnie inscrite aux termes de la •regis1ered 
. corporation. présente 101. 
«compagnie provinciale» Compagnie constituée en vertu de la •provincial 
loi de !'Ontario . corporation• 
«compagnie qui fait appel au public» Compagnie dont les 
valeurs mobilières font l'objet d 'un appel au public au sens 
du paragraphe 2 (9) et qui n'est pas réputée avoir cessé de 
faire appel au public en vertu d'une ordonnance de la Com-
mission des valeurs mobilières de !'Ontario. 
«Comptable» Personne qui est titulaire d'un permis délivré en 
vertu de la Loi sur les experts-comptables. 
«conjoint» Personne avec laquelle une personne du sexe 
opposé est mariée ou avec laquelle elle vit dans une union 






«Corporation» Personne morale autre qu'une compagnie, une •company• 
municipalité ou un conseil local d'une municipalité. 
«déposant» Titulaire d'un dépôt auprès d'une compagnie. •depositor» 
«dépôt» En ce qui concerne une compagnie inscrite, les som- •deposit• 
mes d'argent qu'elle reçoit en vertu de l'article 155, ainsi 
que les sommes qu'elle a reçues avant l'entrée en vigueur 
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de cet article et qui auraient été reçues en vertu de celui-ci 
s'il avait été en vigueur au moment de la réception de ces 
sommes. 
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«directeur» Le directeur nommé en vertu du paragraphe •Directo"' 
177 (2). 
«dirigeant» Le président et le vice-président du conseil d'ad-
ministration, le président , le vice-président, le secrétaire, le 
secrétaire ad joint, le trésorier, le trésorier ad joint et le 
directeur général de la compagnie, et la personne désignée 
en tant que dirigeant par un règlement intérieur ou une 
résolution des administrateurs. S'entend en outre du parti-
culier qui remplit auprès de la compagnie des fonctions 
semblables aux fonctions normalement exercées par le titu-
laire d'un de ces postes. 
«établissement principal» S'entend: 
a) dans le cas de la compagnie provinciale , de l'endroit 
précis de !'Ontario qui figure à l'acte constitutif de 
la compagnie comme étant celui de son siège social 
ou de son établissement principal; 
b) dans le cas de la compagnie extraprovinciale ins-
crite, de l'endroit précis de !'Ontario désigné lors de 
son inscription comme étant celui de son établisse-
ment principal. 
«état financier» État visé au paragraphe 120 (1). 
«filiale bancaire de crédit hypothécaire» Filiale en propriété 
exclusive d'une banque, qui reçoit des dépôts qui sont 
garantis par la banque et dont les placements hypothécaires 
s'élèvent à 85 pour cent au moins de ses dépôts. 
«fonds en fiducie collectif» Fonds tenu par une compagnie de 
fiducie et constitué de sommes d'argent provenant de diver-
ses successions et fiducies qui lui sont confiées et qui sont 












«hypothèque» S'entend en outre d'une charge et de l 'hypo- «mottgage• 
thèque en droit civil. 
«la loi de l'Ontario» S'entend en outre d'une loi de l'ancienne 
province du Canada ou du Haut-Canada maintenue en 
vigueur en tant que loi de !'Ontario , ou refondue ou incor-
porée à cette dernière. 
«law of 
Ontario• 
«membre du même groupe» Personne morale qui est membre •affiliatc-
du même groupe au sens du paragraphe 2 (1). 
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«ministère» Le ministère qui relève du ministre. • Ministry• 
«ministre» Le ministre des Institutions financières ou un autre •Minister» 
membre du Conseil des ministres à qui l'application de la 
présente loi peut être confiée. 
«nominatif (nominative)» S'il s'aoit d'une valeur mobilière, •registered 
o· fonn• 
celle qui: 
a) ou bien désigne nommément la personne qui est 
titulaire de cette valeur ou des droits qui y sont 
attestés et dont le transfert est susceptible d'être 
inscrit à un registre des valeurs mobilières; 
b) ou bien porte la mention qu'elle est nominative. 
«personne assujettie à des restrictions» S'entend de la per- •mtrictect 
sonne qui, à l' égard d'une compagnie, est : pany. 
a) le dirigeant ou l'administrateur de la compagnie; 
b) le détenteur à titre bénéficiaire , directement ou 
indirectement, de 10 pour cent ou plus d'une caté-
gorie d'actions de la compagnie assorties du droit de 
vote; 
c) le détenteur à titre bénéficiaire de 10 pour cent ou 
plus d'une catégorie d'actions de la compagnie non 
assorties du droit de vote; 
d) le détenteur à titre bénéficiaire, directement ou 
indirectement, de 10 pour cent ou plus d 'une caté-
gorie d'actions assorties du droit de vote d'un mem-
bre du même groupe que la compagnie; 
e) un membre du même groupe que la compagnie, 
mais n'est pas sa filiale; 
f) l'employé de la ·compagnie; 
g) Je vérificateur de la compagnie, s' il exerce à titre 
individuel; 
h) un associé de la société qui est le vérificateur de la 
compagnie, si cet associé participe effectivement à 
la vérification de la compagnie ; 
i) l'administrateur ou le dirigeant de la personne 
morale visée aux alinéas b) ou c) ; 
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j) le conjoint ou l'enfant du particulier visé aux alinéas 
a), b) , c) ou d) ; 
k) un parent du particulier visé aux alinéas a), b) , c) 
ou d) ou de son conjoint, qui habite avec le particu-
lier ou avec le conjoint; 
l) la personne morale dont la personne visée aux ali-
néas a) ou b) est le détenteur à titre bénéficiaire , 
directement ou indirectement, de 10 pour cent ou 
plus d'une catégorie quelconque d'actions assorties 
du droit de vote; 
m) la personne morale dont la personne visée aux ali-
néas c), t), g), h), i) ou j) est le détenteur à titre 
bénéficiaire , directement ou indirectement , de plus 
de 50 pour cent d'une catégorie quelconque d'ac-
tions assorties du droit de vote ; 
n) la personne désignée en tant que personne assujet-
tie à des restrictions en vertu de l'article 140. 
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«personne morale» Personne morale avec ou sans capital- «body 
actions sans égard au lieu ou au mode de constitution. oorporate• 
«prescrit» Prescrit par les règlements. «prescribe<L• 
«registre de valeurs mobilières» Le registre visé au paragraphe «seauities 
127 (1 ). registen. 
«règlements» Les règlements pris en application de la présente «re~ations. 
loi. 
«résident canadien» S'entend : 
a) du citoyen canadien qui réside ordinairement au 
Canada; 
b) du citoyen canadien qui ne réside pas ordinairement 
au Canada, mais qui fait partie d 'une catégorie 
prescrite de personnes; 
c) d 'un résident permanent au sens de la Loi sur l'im-
migration de 1976 (Canada) qui réside ordinaire-
ment au Canada , à l'exclusion d'un résident perma-
nent qui a résidé de façon ordinaire au Canada 
pendant plus d'un an après avoir acquis pour la pre-
mière fois le droit de demander la citoyenneté cana-
dienne. 
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a) soit proposée à une assemblée des actionnaires de la 
compagnie convoquée à cette fin et adoptée, avec 
ou sans amendements, aux deux tiers au moins des 
voix exprimées; 
b) soit adoptée du consentement écrit de chaque 
actionnaire de la compagnie habile à voter lors 
d'une telle assemblée , ou de son mandataire muni 
d'une autorisation écrite. 
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«Succursale» Bureau de la compagnie, où elle offre des servi- «braoch• 
ces au public ou fournit des services fiduciaires . 
«surintendant» Le surintendant des institutions de dépôt •Supcrio-
tcodcnt>t 
nommé aux termes de la présente loi. 
«titre subalterne» Titre émis aux termes de l'article 158. 
«valeur hypothécable» Relativement à un bien immeuble , 
valeur marchande, déduction faite des montants qui tien-
nent compte des imprévus dont la survenance est improba-
ble ou des prévisions dont la réalisation est improbable, 
mais qui ont fait augmenter la valeur marchande de 
l' immeuble, multipliée par le moins élevé des pourcentages 
suivants: 
a) 75 pour cent; 
b) le pourcentage inférieur à 75 pour cent que la com-
pagnie juge approprié dans les circonstances, con-
formément à ses normes de placements sûrs. 
«valeur marchande» Le prix qui serait vraisemblablement 
obtenu lors de la vente du bien sur le marché libre, interve-
nue dans les conditions nécessaires pour en assurer l'équité, 
entre un vendeur et un acheteur prudents, avisés et consen-
tants et n'ayant aucun lien de dépendance. 
«valeur mobilière» Action· d'une catégorie ou d'une série, titre 
de créance d'une personne morale et certificat qui en 
atteste l'existence. S'entend en outre du bon de souscrip-
tion, à l'exclusion du dépôt ou de l'effet qui atteste le dépôt 
effectué auprès d'une compagnie. 
2 (1) Pour l'application de la présente loi : 
a) une personne morale est réputée un membre du 
même groupe qu'une autre si l'une est la filiale de 
l'autre ou si les deux sont des filiales de la même 
personne morale ou si une même personne a le con-
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b) les membres du même groupe qu'une personne 
morale sont réputés membres des mêmes groupes 
que toutes les autres personnes morales avec les-
quelles celle-ci est elle-même membre du même 
groupe. 
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(2) Pour l'application de la présente loi, à l'exception des Contrôle 
liputé 
articles 59 à 61 , une personne morale est réputée être sous le 
contrôle d'une personne si : 
a) d'une part, celle-ci détient ou est bénéficiaire autre-
ment qu'à titre de garantie seulement, de valeurs 
mobilières de la personne morale qui comportent 
plus de 50 pour cent des voix qui peuvent être 
exprimées pour élire les administrateurs; 
b) d'autre part, le nombre de voix rattachées à ces 
valeurs mobilières suffit à élire une majorité d'ad-
ministrateurs de cette personne morale. 
(3) Pour l'application de la présente loi, une personne ::,~ruieimrc 
morale est réputée la personne morale mère à l'égard de cha- ~putte 
cune de ses filiales. 
(4) Pour l'application de la présente loi, une personne ~1!:u~~ 
morale est réputée la filiale d'une autre si, selon le cas: 
a) elle est sous le contrôle : 
(i) de cette autre personne morale , 
(ii) de cette autre personne morale et d 'une ou de 
plusieurs personnes morales qui sont toutes 
sous le contrôle de cette autre personne 
morale , 
(üi) de deux personnes morales ou plus qui sont 
toutes sous le contrôle de cette autre personne 
morale; · 
b) elle est la filiale au sens de l'alinéa a) d'une per-
sonne morale qui est elle-même la filiale de cette 
autre personne morale. 
(5) Pour l'application de la présente loi, une personne est 
réputée propriétaire à titre bénéficiaire de valeurs mobilières 
dont une personne morale qui est sous le contrôle de cette 






(6) Pour l'application de la présente loi, la personne pro- Placements 
en aval 
priétaire à titre bénéficiaire, directement ou indirectement, 
d'actions d'une personne morale, est réputée propriétaire à 
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titre bénéficiaire d 'un nombre d'actions de chacune des autres 
personnes morales dont la personne morale citée en premier 
lieu est propriétaire à titre bénéficiaire, directement ou indi-
rectement, qui est proportionnel au nombre d'actions de cette 
dernière que cette personne détient au même titre. 
(7) Si les paragraphes (5) et (6) peuvent s'appliquer à une 
personne , seul le paragraphe en vertu duquel la personne est 
réputée propriétaire à titre bénéficiaire du plus grand nombre 
de valeurs mobilières s'applique à elle. 
(8) Dans la détermination des valeurs mobilières dont une 
personne est réputée propriétaire à titre bénéficiaire aux ter-
mes des paragraphes (5) ou (6) , il n'est pas tenu compte de 
valeurs mobilières dont une compagnie est propriétaire. 
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(9) Pour l' application de la présente loi, une personne Appel au 
publK: 
morale ne fait appel au public que dans l'un des cas suivants : 
a) elle a déposé à l'égard de ses valeurs mobilières, un 
prospectus, un exposé des faits pertinents ou une 
circulaire d'offre d'achat en bourse visant à la main-
mise ou une circulaire d'offre de l'émetteur en vertu 
de la Loi sur les valeurs mobilières ou d'une loi que 
celle-ci remplace , ou elle a déposé un prospectus en 
vertu de The Corporations Information Act, qui 
constitue le chapitre 72 des Lois refondues de !'On-
tario de 1960 ou d 'une loi que celle-<:i remplace, 
tant que sont en circulation ces mêmes valeurs 
mobilières ou celles qui résultent de leur conver-
sion; 
b) certaines de ses valeurs mobilières ont été , à un 
moment donné depuis le 1 cr mai 1967, officiellement 
cotées à une bourse de !'Ontario reconnue par la 
Commission des valeurs mobilières de )'Ontario, 
sans égard à la date de leur inscription. 
Toutefois, à la demande 'd'une personne morale comportant 
moins de quinze détenteurs de ses valeurs mobilières, lorsque 
la Commission est convaincue que Je public n'en subira aucun 
préjudice, elle peut rendre une ordonnance, aux conditions 
qu'elle fixe, selon laquelle la personne morale est réputée 
avoir cessé de faire appel au public. 
L.R.0. 1980, 
chap. 466 
(10) Pour l'application des articles 62 à 69, une personne est ~~~nnes 
réputée liée: 
a) à la corporation ou compagnie à l'égard de laquelle 
elle est , directement ou indirectement , propriétaire 
à titre bénéficiaire d'actions comportant plus de 50 
pour cent des droits de vote sur l'ensemble des 
valeurs mobilières de la corporation ou compagnie 
avec droit de vote en circulation; 
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b) à chacun des associés de cette personne; 
c) à la fiducie ou à la succession sur laquelle la per-
sonne a un droit important à titre bénéficiaire ou à 
l'égard de laquelle elle remplit les fonctions de fidu-
ciaire ou des fonctions analogues; 
d) au conjoint et à chaque enfant de cette personne; 
e) à chaque parent de la personne ou de son conjoint, 
qui habite avec la personne. 
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3 (1) La présente loi s'applique à toutes les compagnies, Application 
de la pdscnte 
sauf les cas où elle ne vise expressément que les compagnies loi 
provinciales. 
(2) La disposition pertinente de la présente loi ou des règle-
ments prime en cas de conflit entre celle-ci et la disposition de 
l'acte constitutif d 'une compagnie provinciale ou d'une loi 
spéciale de !'Ontario portant sur une compagnie. 
4 La présente loi ne s'applique pas à la personne morale 
constituée ou exploitée dans le but de consentir des prêts de 
sommes d'argent garantis par des sûretés immobilières ou 
d'effectuer des placements sur hypothèque, si cette personne 
morale effectue des emprunts uniquement au moyen ; 
a) d'emprunts effectués auprès de banques, de compa-
gnies, de compagnies d'assurance ou de caisses 
populaires ou de credit unions constitués ou enregis-
trés en vertu de la Loi sur les caisses populaires et 
les credit unions; 
b) de l'émission de débentures, billets ou autres titres 
de créance d'un montant d'au moins 100 000 $ cha-
cun au nom et pour le compte d'une seule per-
sonne, qui n'obligent pas la personne morale à rem-
bourser la somme garantie dans les cinq ans de leur 
émission et qui · ne l'obligent pas à ce faire à la 
demande du titulaire. 
PARTIE II 
CONSTIT1JTION ET ACTE CONSTITUTIF 
Idem 
Non-applica-
tion de la loi 
L.R.O. 1980, 
cbap. 102 
5 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut constituer une Constitution 
d'une oompa-
compagnie de prêt par la délivrance de lettres patentes à la gnie de pr~t 
demande d'une ou de plusieurs personnes. 
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6 (1) La demande de délivrance de lettres patentes aux 
fins de constituer une compagnie de prêt est rédigée selon la 
formule prescrite, déposée auprès du surintendant et 
accompagnée : 
a) d'une preuve que des actions ordinaires seront sous-
crites de bonne foi, lors de la délivrance des lettres 
patentes, pour un montant d'au moins 5 000 000 $; 
b) d'une demande d'inscription à titre de compagnie 
de prêt; 
c) des autres renseignements, documents et pièces jus-




(2) Lors du dépôt d'une demande de délivrance de lettres Avis, reosei-
patentes aux fins de constituer une compagnie de prêt, le ~:::i~:P­
surintendant : 
a) doit exiger que l'auteur de la demande publie dans 
la Gazette de /'Ontario et dans un journal générale-
ment lu à l'endroit où sera situé l'établissement 
principal de la compagnie, un avis de la demande, 
ainsi qu'un avis de la demande d' inscription qui 
reproduit tous les renseignements que le surinten-
dant précise; 
b) peut exiger que l'auteur de la demande fournisse, 
outre ceux qui doivent accompagner la demande ou 
y figurer, les renseignements , documents et pièces 
justificatives qu'il juge nécessaires. 
7 Il ne doit pas être délivré de lettres patentes pour la 
constitution d'une compagnie de prêt, à moins qu'il ne soit 
démontré à la satisfaction du lieutenant-gouverneur en conseil 
que les conditions suivantes sont réunies : 
a) qu' il est avantageux pour le public d'établir une 
nouvelle compagnie de prêt; 
b) que les membres proposés pour assumer la direction 
de la compagnie projetée sont aptes, du point de 
vue de la moralité et de la compétence, à gérer une 
compagnie de prêt; 
c) que chacune des personnes qui souscrit 10 pour cent 
ou plus des actions d'une catégorie de la compagnie 
projetée est en mesure d'établir sa solvabilité et est 
apte, du point de vue de la moralité, à posséder 10 
pour cent ou plus des actions de cette catégorie; 
Restrictions 
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d) que chacun des futurs administrateurs est apte, du 
point de vue de la moralité et de la compétence, à 
remplir cette fonction auprès d'une compagnie de 
prêt; 
e) que le programme d'exploitat ion projeté est réalisa-
ble; 
f) que la compagnie projetée se propose d'offrir au 
public dès sa constitution ou dans un délai raisonna-
ble par la suite, les services énoncés dans la 
demande de constitution. 
8 Les lettres patentes d'une compagnie de prêt énoncent : 
a) sa dénomination sociale; 
b) la municipalité ou le canton en Ontario où sera 
situé son établissement principal; 
c) les catégories et le nombre maximal d'actions que la 
compagnie est autorisée à émettre ainsi que les 
droits, privilèges, restrictions et conditions rattachés 
à chaque catégorie; 
d) les nom et prénoms au complet, l'adresse person-
nelle, la citoyenneté ainsi que la profession de : 
(i) chacun des premiers administrateurs de la 
compagnie, 
(ii) chaque personne qui a souscrit 10 pour cent 
ou plus des actions d'une catégorie, 





9 La compagnie de prêt provinciale prend naissance à la Date de 
constitution 
date indiquée dans ses lettres patentes. 
10 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, à la 
demande d'une compagnie provinciale, délivrer des lettres 
patentes supplémentaires aux fins d'apporter à l'acte constitu-
tif de la compagnie les modifications suivantes : 
a) le changement de sa dénomination sociale; 
b) s'il s'agit d'une compagnie de prêt provinciale, sa 
prorogation en tant que compagnie de fiducie; 
c) s'il s'agit d'une compagnie de fiducie provinciale, sa 
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d) le transfert de l'établissement principal de la compa-
gnie dans une autre municipalité ou un autre 
canton. 
(2) À la demande des compagnies intéressées, le lieute- Idem 
nant-gouvemeur en conseil peut délivrer des lettres patentes 
aux fins de la fusion de ces compagnies et de leur prorogation 
comme une seule compagnie provinciale. 
(3) À la demande d 'une compagnie provinciale , le Heute- Idem 
nant-gouvemeur en conseil peut délivrer des lettres patentes 
supplémentaires aux fins d'apporter à l'acte constitutif de la 
compagnie les modifications suivantes : 
a) ajouter, modifier ou supprimer un nombre maximal 
d'actions que la compagnie est autorisée à émettre; 
b) créer de nouvelles catégories d'actions; 
c) changer la désignation de la totalité ou d'une partie 
de ses actions et ajouter, modifier ou supprimer 
tous droits , privilèges, restrictions et conditions, y 
compris le droit à des dividendes accumulés , con-
cernant la totalité ou une partie de ses actions, émi-
ses ou non; 
d) changer le nombre d'actions, émises ou non, d 'une 
catégorie ou d'une série ou les changer de catégorie 
ou de série; 
e) diviser en séries une catégorie d 'actions, émises ou 
non, en indiquant le nombre d'actions par série, 
ainsi que les droits, privilèges, restrictions ou condi-
tions qui s'y rattachent; 
f) autoriser les administrateurs à diviser en séries une 
catégorie d'actions non émises, en indiquant le 
nombre d'actions par série, ainsi que les droits, pri-
vilèges, restrictions et conditions qui s'y rattachent; 
g) autoriser les administrateurs à modifier les droits, 
privilèges, restrictions et conditions rattachés aux 
actions non émises d'une série; 
h) révoquer ou modifier les autorisations données aux 
termes des alinéas f) et g). 
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( 4) Aucune demande ne doit être présentée en vertu des Résolution 
paragraphes (1) ou (3) à moins d'avoir été autorisée par réso- spéciale 
lution spéciale de la compagnie provinciale. 
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(5) La demande de délivrance de lettres patentes supplé- Demande 
mentaires est rédigée selon la formule prescrite et est déposée 
auprès du surintendant, accompagnée des renseignements, 
documents et pièces justificatives qui sont précisés dans la for-
mule, et dans le cas de la demande aux termes de l'alinéa (1) 
b ), de la preuve que l'une des conditions suivantes est 
remplie: 
a) le compte capital déclaré de la compagnie, ou le 
total de ces comptes, atteint ou dépasse 5 000 000 $, 
et son apport en capital atteint ou dépasse 
10000 ()()() $; 
b) l'un ou plusieurs des auteurs de la demande, dignes 
de confiance, ont de bonne foi souscrit des actions 
de la compagnie de sorte que le montant émis, 
ajouté à la fois au compte ou aux comptes capital 
déclaré et à l'apport en capital, donnera un produit 
qui atteint ou dépasse 10 000 000 $dans chaque cas. 
( 6) La demande de délivrance de lettres patentes supplé- Idem 
men ta ires aux termes des alinéas ( 1) b) ou c) est accompagnée 
d'une demande d'inscription en tant que compagnie de fiducie 
ou compagnie de prêt, selon le cas. 
(7) Lors du dépôt d'une demande cJe lettres patentes SUp- Avis, rensei-
lé · l · d gnements sup-p mentarres, e sunnten ant: ptémentaircs 
a) peut exiger que l'auteur de la demande publie dans 
la Gazette de l'Ontario et dans un journal générale-
ment lu à l'endroit où est situé l'établissement prin-
cipal de la compagnie, un avis qui reproduit les ren-
seignements que précise le surintendant; 
b) peut exiger que l'auteur de la demande fournisse, 
outre ceux qui doivent accompagner la demande ou 
y figurer, les renseignements, documents et pièces 
justificatives qu'il juge nécessaires. 
(8) Des lettres patentes supplémentaires ne sont pas déli- Rejet de la 
vrées aux fins : demande 
a) de proroger une compagnie de prêt provinciale en 
compagnie de fiducie provinciale, à moins qu'il ne 
soit démontré à la satisfaction du lieutenant-gouver-
neur en conseil que les conditions suivantes sont 
réunies: 
(i) qu'il est avantageux pour le public que la 
compagnie soit prorogée en compagnie de 
fiducie, 
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(ü) que les membres de la direction de l'auteur de 
la demande sont aptes, du point de vue de la 
moralité et de la compétence, à gérer une 
compagnie de fiducie, 
(üi) que chaque personne qui souscrit 10 pour cent 
ou plus des actions d 'une catégorie , ou qui 
détient ou , lors de la délivrance des lettres 
patentes supplémentaires, détiendra 10 pour 
cent ou plus des actions d'une catégorie, est 
en mesure d'établir sa solvabilité et est apte , 
du point de vue de la moralité , à posséder 
10 pour cent ou plus des actions de cette 
catégorie, 
(iv) que chacun des administrateurs de l'auteur de 
. la demande est apte, du point de vue de la 
moralité et de la compétence, à remplir cette 
fonction auprès d'une compagnie de fiducie , 
(v) que le programme d'exploitation de la compa-
gnie en tant que compagnie de fiducie est réa-
lisable , 
(vi) que la compagnie se propose d'offrir au 
public, dès sa constitution ou dans un délai 
raisonnable par la suite, les services énoncés 
dans la demande de lettres patentes supplé-
mentaires; 
b) de proroger une compagnie de fiducie provinciale 
en compagnie de prêt provinciale, à moins qu'il ne 
soit démontré à la satisfaction du lieutenant-gouver-
neur en conseil que les arrangements qui ont été 
pris afin de céder les activités qu'elle exerce en qua-
lité de fiduciaire à une autre compagnie de fiducie 
inscrite suffisent à assurer la protection des person-
nes qu'elle représentait en cette qualité; 
c) de transférer l'établissement principal d'une compa-
gnie provinciale dans une autre municipalité ou un 
autre canton, à moins qu'il ne soit démontré à la 
satisfaction du lieutenant-gouverneur en conseil que 
son programme d'exploitation projeté au nouvel 
endroit est réalisable. 
(9) L'alinéa (8) b) n'a pas pour effet d 'obliger une compa- ™pôts 
gnie de fiducie qui demande sa prorogation en compagnie de 
prêt à effectuer le transfert des sommes d'argent qu'elle a 
reçues à titre de dépôts. 
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(10) Lorsque des lettres patentes supplémentaires ont été Idem 
délivrées aux fins de proroger une compagnie de prêt en une 
compagnie de fiducie : 
a) les dépôts reçus par la compagnie de prêt en vertu 
de l'alinéa 155 (1) a) sont réputés reçus en vertu de 
l'alinéa 155 (2) a); 
b) les dépôts reçus par la compagnie de prêt en vertu 
de l' alinéa 155 (1) b) sont réputés reçus en vertu de 
l'alinéa 155 (2) b ). 
(11) Lorsque des lettres patentes supplémentaires ont été Idem 
délivrées aux fins de proroger une compagnie de fiducie en 
compagnie de prêt : 
a) les dépôts reçus par la compagnie de fiducie en 
vertu · de l'alinéa 155 (2) a) sont réputés reçus en 
vertu de l'alinéa 155 (1) a) ; 
b) les dépôts reçus par la compagnie de fiducie en 
vertu de l'alinéa 155 (2) b) sont réputés reçus en 
vertu de l'alinéa 155 (1) b) . 
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l1 (1) Sous réserve du paragraphe (2), il n'est pas délivré ~~~ 
de lettres patentes ou de lettres patentes supplémentaires à la 
compagnie dont la dénomination sociale : 
a) reproduit un mot ou une expression prohibés par la 
présente loi ou les règlements, ne les reproduit pas 
alors qu'ils sont requis ou qui pour un autre motif 
n'est pas conforme à la présente loi ou aux règle-
ments; 
b) est identique ou semblable : 
(i) à la dénomination sociale ou au nom : 
(A) d 'une· personne morale , 
(B) d 'une fiducie , 
(C) d'une association , 
(D) d'une société en nom collectif, 
(E) d'une entreprise personnelle , 
(F) d'un particulier, 
qui est connu , qu'il existe ou non, 
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(ii) à la dénomination sociale ou au nom connus 
sous lesquels une personne morale, une fidu-
cie , une association , une société en nom col-
lectif, une entreprise personnelle ou un parti-
culier s' identifie ou exerce ses activités 
commerciales, 
si l'emploi de la dénomination sociale ou du nom 
peut s'avérer trompeur; 
c) dans le cas d'une compagnie de fiducie , ne repro-
duit pas les mots : 
(i) soit «trust» ou «fiducie» , ainsi qu'une dési-
gnation telle que «corporation», «company», 
«compagnie», «limited», «limitée» ou 
. «société», 
(ii) soit «trustco». 
(2) Malgré l'alinéa (1) b), la compagnie qui s'est conformée 
aux conditions prescrites peut porter la dénomination sociale 
énoncée au sous-alinéa (1) b) (i) ou (ü). 
(3) Sous réserve de la présente loi et des règlements , la 
compagnie peut avoir une dénomination sociale anglaise, une 
dénomination sociale française , une dénomination sociale 
dans chacune de ces deux langues ou une dénomination 
sociale qui présente une combinaison des deux langues. La 
compagnie peut être légalement désignée par n' importe 
laquelle de ses dénominations sociales. 
(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut , sur la recom-
mandation du surintendant , délivrer à la compagnie provin-
ciale qui , par mégarde ou autrement , s'est vu attribuer une 
dénomination sociale non conforme aux dispositions du pré-
sent article, des lettres patentes supplémentaires modifiant sa 
dénomination sociale pour y substituer celle qui figure aux let-











(5) Avant de faire la recommandation visée au paragraphe Audience 
(4) , le surintendant donne à la compagnie l'occasion de se 
faire entendre. 
12 (1) Est définitive et sans appel la décision du lieute-
nant-gouverneur en conseil d'approuver ou de rejeter une 
demande de lettres patentes, de lettres patentes supplémentai-
res, de décret de reconstitution ou une demande de consente-
ment aux termes de l'article 145. Il est toutefois loisible à l'au-
teur de la demande d 'en présenter une nouvelle. 
Décision 
définitive 
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(2) Lorsque le lieutenant-gouverneur en conseil approuve 
ou rejette la demande de lettres patentes, de lettres patentes 
supplémentaires, de décret de reconstitution ou la demande 
de consentement aux termes de l'article 145, le surintendant 
en informe sans délai par écrit l'auteur de la demande. 
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Avis 
13 Sous réserve de la présente loi et des conditions et res- Pouvoirs de 
la compagnie 
trictions rattachées à son inscription, la compagnie 
provinciale : 
a) a la capacité, les droits, pouvoirs et privilèges d 'une 
personne physique; 
b) a la capacité d'exploiter son entreprise, de diriger 
ses affaires et d 'exercer ses pouvoirs dans une com-
pétence législative autre que l'Ontario , dans les 
limites des lois de cette compétence législative. 
PARTIE Ill 
LIQUlDATION, DISSOLUTION ET FUSION 
14 Sauf dans la mesure où la partie VI de la Loi sur les 
compagnies et associations est incompatible avec les disposi-
tions de la présente loi, cette partie s'applique à la liquidation 
d'une compagnie provinciale , le mot «surintendant» étant 
alors substitué au mot «ministre». 
15 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut , sur la 
recommandation du surintendant et aux conditions que le 
lieutenant-gouverneur en conseil juge pertinentes, ordonner 
l'annulation de l'acte constitutif de la compagnie provinciale 
dont l'exploitation effective n'a pas débuté dans les deux ans 
de sa constitution ou , ayant ainsi débuté , a été interrompue 
par la suite pendant deux années consécutives. La compagnie 







(2) Avant de faire la recommandation visée au paragraphe Audience 
(1), le surintendant donile à la compagnie l'occasion de se 
faire entendre. 
(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, à la demande R<=ostitution 
d'une personne intéressée, prendre un décret de reconstitu-
tion de la compagnie provinciale dissoute aux termes du para-
graphe (1). 
(4) À la date fixée dans le décret pris aux termes du para- Délivrance 
graphe (3) et aux conditions qui y sont énoncées , la compa-
gnie est reconstituée . Celle-ci , sous réserve des droits acquis 
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par une autre personne après la dissolution, recouvre son sta-
tut juridique premier de même que ses biens, droits, privilèges 
et concessions et est assujettie de nouveau et dans la même 
mesure aux obligations, contrats, incapacités et dettes qui 
existaient lors de la dissolution, comme si celle-ci n'avait pas 
eu lieu. 
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16 (1) Malgré la dissolution de la compagnie aux termes Recours après 
de l'article 15 : la dilsolunon 
a) l'instance introduite devant un tribunal judiciaire ou 
administratif par la compagnie ou contre elle, ses 
dirigeants ou ses administrateurs avant sa dissolu-
tion peut être poursuivie comme si la dissolution 
n'avait pas eu lieu; 
b) une instance peut être introduite devant un tribunal 
judiciaire ou administratif contre la compagnie , ses 
dirigeants ou ses administrateurs dans les cinq ans 
qui suivent sa dissolution comme si celle-ci n'avait 
pas eu lieu; 
c) les biens meubles et immeubles sur lesquels un 
jugement ou une ordonnance auraient pu être exé-
cutés à défaut de la dissolution peuvent toujours 
servir à cette fin. 
(2) Pour l'application du présent article, la signification à la 
compagnie provinciale de tout acte de procédure après la dis-
solution est réputée régulière, si elle est faite à l'un des admi-
nistrateurs ou des dirigeants inscrit comme tel au dossier 
public visé à l'article 139 immédiatement avant la dissolution. 
(3) Doivent être signifiés au Curateur public l'acte introduc-
tif ainsi que l'avis qui J'accompagne , dans le cas où une ins-
tance est introduite après la dissolution de la compagnie pro-
vinciale. 
17 (1) Malgré la dissolution de la compagnie provinciale 
aux termes de l'article 15, les actionnaires entre lesquels ont 
été répartis les biens de la compagnie engagent leur responsa-
bilité, jusqu'à concurrence de la somme reçue, envers la per-
sonne qui invoque l'article 16. L'instance en recouvrement 








res envers les 
créanciers 
(2) Le tribunal qui entend l'instance visée au paragraphe (1) Idem 
peut ordonner qu'elle soit dirigée contre les actionnaires en 
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tant que groupe , sous réserve des conditions qu'il juge perti-
nentes. Si le demandeur établit le bien-fondé de sa demande, 
le tribunal peut renvoyer la question à un arbitre ou autre 
officier de justice. 
(3) Dans le cas du renvoi visé au paragraphe (2), l'arbitre Idem 
ou l'autre officier de justice peut : 
a) joindre comme partie à l'instance chaque personne 
qui est un ancien actionnaire reconnu à ce titre par 
le demandeur; 
b) déterminer, sous réserve du paragraphe (1) , la part 
que chaque ancien actionnaire doit verser pour 
indemniser le demandeur; 
c) ordonner le versement des sommes déterminées. 
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(4) Dans le présent article, «actionnaire» s'entend en outre ™finition 
csbartboldeno de l'héritier et de l'ayant droit. 
18 (1) Sont dévolus à la Couronne les biens de la compa- ~vaution 
gnie provinciale qui n'ont pas été aliénés lors de sa dissolution 
en vertu de la présente loi ou d'une autre loi. 
(2) Les personnes qui étaient les dirigeants et administra-
teurs de la compagnie de fiducie provinciale lors de sa dissolu-
tion remettent sans délai au Curateur public les biens détenus 
en fiducie par celle-ci immédiatement avant la dissolution. 
Biens en 
fiducie 
(3) Le Curateur public peut prendre les mesures nécessaires Idem 
aux fins de se faire livrer les biens qui n'ont pas été remis con-
formément au paragraphe (2). 
(4) Le Curateur public détient en fiducie, pour le compte de Idem 
leurs titulaires, les biens qu'il reçoit aux termes des paragra-
phes (2) et (3). 
(5) Les biens dévolus à la Couronne en vertu du paragraphe Les biens 
( ) l' d peuvent servir 1 et sur lesquels porte or onnance rendue lors de l'instance à 1·e~écution 
visée à l' article 16 peuvent servir à l'exécution de cette ordon- de l'ordon-
aaoœ nance. 
19 (1) Plusieurs compagnies , dont l'une au moins est une Fusion 
compagnie provinciale, peuvent fusionner en une seule com-
pagnie provinciale ou en une seule compagnie extraprovin-
ciale , et être ainsi prorogées. 
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(2) Une compagnie provinciale peut vendre la totalité ou la 
quasi-totalité de ses éléments d'actif à une compagnie consti-
tuée au Canada , à condition que la compagnie acheteuse en 
assume la totalité ou la quasi-totalité du passif. 
(3) Une compagnie provinciale peut acheter la totalité ou la 
quasi-totalité des éléments d'actif d'une compagnie constituée 
au Canada , à condition d'en assumer la totalité ou la quasi-
totalité du passif. 
(4) La partie XV de la Loi de 1982 sur les compagnies s'ap-
plique avec les adaptations nécessaires à la compagnie provin-
ciale, comme s' il s'agissait d 'une compagnie constituée aux 
termes de cette loi. 
20 (1) Chacune des compagnies qui se proposent de 
fusionner , d'acheter ou de vendre des éléments d 'actif aux ter-
mes de l'article 19, conclut une convention qui énonce les 
modalités soit de la fusion , soit de l' achat et de la vente. 
(2) La convention, soit de fusion de compagnies, soit d'a-
chat ou de vente de la totalité ou de la quasi-totalité des élé-
ments d'actif d'une compagnie, n 'a pas d 'effet avant d'avoir 
















(3) La convention visée au paragraphe (1) conclue par les ~:V~t!~ 1~c 
compagnies qui se proposent de fusionner énonce : fusion 
a) la dénomination sociale projetée de la compagnie 
issue de la fusion; 
b) la municipalité ou le canton en Ontario ainsi que 
l'adresse, y compris le numéro du bâtiment et le 
nom de la rue, le cas échéant, où sera situé l'établis-
sement principal de la compagnie issue de la fusion; 
c) les catégories d'actions que la compagnie issue de la 
fusion est autorisée à émettre , ainsi que les droits, 
privilèges , restrictions et conditions rattachés à cha-
que catégorie; 
d) les nom et prénoms au complet , l' adresse person-
nelle, la citoyenneté ainsi que la profession: 
(i) de chacun des premiers administrateurs de la 
compagnie issue de la f'.usion , 
(ii) de chaque personne qui , dès la fusion, détien-
dra 10 pour cent ou plus des actions d 'une 
catégorie de la compagnie issue de la fusion; 
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e) le mode de conversion des actions des compagnies 
qui fusionnent en actions de la compagnie issue de 
la fusion, ou le mode d'échange des actions des 
compagnies qui fusionnent contre les actions de la 
compagnie issue de la fusion; 
f) les autres précisions nécessaires pour réaliser la 
fusion et prévoir la gestion et l'exploitation de la 
compagnie issue de la fusion; 
g) la date de prise d'effet de la fusion. 
(4) Si l'une des compagnies qui fusionnent possède, sauf à 
titre de fiduciaire , des actions de l'une des autres compagnies, 
la convention prévoit l'annulation de ces actions dès la prise 
d'effet de la · fusion, sans remboursement de capital à leur 
égard. La convention ne doit pas prévoir la conversion de ces 
actions en actions ou en autres valeurs mobilières de la com-
pagnie issue de la fusion. 
(5) La convention, soit de fusion des compagnies, soit d'a-
chat ou de vente de la totalité ou de la quasi-totalité des élé-
ments d 'actif d'une compagnie en faveur d'une autre, est sou-
mise à l'approbation des actionnaires détenteurs d'actions 
assorties du droit de vote de chacune des compagnies, lors 
d'assemblées tenues séparément dans le but d'examiner là 
convention . . 
(6) Si l'offre d 'achat de la totalité ou de la quasi-totalité de 
ses éléments d 'actif présentée à une compagnie ne fait pas 
l'objet d 'une convention, cette offre, à la demande de la com-
pagnie qui en est l'auteur, est soumise à l'approbation des 
actionnaires de chacune des compagnies lors d 'assemblées 
tenues séparément dans le but d'examiner l'offre. 
(7) Au moins vingt et un jours avant la tenue de l'assemblée 
obligatoire visée aux paragraphes (5) ou (6), chaque compa-
gnie tenue de convoqu~r cette assemblée fait parvenir au 
surintendant un avis de convocation de l'assemblée ainsi qu'un 
exemplaire de la convention ou de l'offre. 
21 La convention ou l'offre est examinée lors de chacune 
des assemblées dont les paragraphes 20 (5) ou (6) exigent la 
tenue. Si, à chacune de ces assemblées, les détenteurs d'au 
moins 50 pour cent des actions émises et assorties du droit de 
vote de la compagnie assistent en personne ou par fondé de 
pouvoir et que la convention ou l'offre est approuvée par 
résolution adoptée par Je vote affirmatif des détenteurs d 'au 
moins les trois quarts des actions qui y sont représentées, le 
secrétaire de chacune des compagnies atteste ce fait sur la 
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22 (1) Dans le cas d'un achat projeté d'éléments d 'actif, le 
lieutenant-gouverneur en conseil peut dispenser la compagnie 
acheteuse de solliciter l'approbation de ses actionnaires s'il est 
convaincu que les actionnaires ayant le droit de voter à cet 
égard ont adopté une résolution générale ou un règlement 
intérieur autorisant l'achat des éléments d 'actif d 'une compa-
gnie selon les modalités et dans les limites précisées dans la 
convention ou dans l'offre. 
(2) L'offre visée au paragraphe 20 (6) est réputée une con-
vention lorsqu'elle a été attestée aux termes de l'article 21 par 
le secrétaire de la compagnie venderesse et, à moins que la 
compagnie acheteuse n'ait été dispensée de solliciter l'appro-
bation de ses actionnaires en vertu du paragraphe (1), égale-
ment attestée par le secrétaire de cette dernière. 
23 (1) La. convention qui a reçu l'approbation et l'attesta-
tion de chacune des compagnies conformément à l'article 21 
ou, dans le cas prévu à l'article 22, des actionnaires de la com-
pagnie venderesse, est déposée, pourvue du ou des certificats 
exigés, auprès du surintendant. Ce dernier la présente au lieu-
tenant-gouverneur en conseil pour son approbation. 
(2) Dans le cas de fusion, la convention déposée aux termes 
du paragraphe (1) est accompagnée d'une demande de pre-
mière insçription aux termes du paragraphe 31 (1) relative à la 
compagnie issue de la fusion et, si celle-ci doit être une com-














(3) Lors du dépôt de la convention et avant sa présentation Avis, reosei-
au lieutenant-gouverneur en conseil, le surintendant: gnements 
a) doit exiger que les parties à la convention publient 
dans la Gazette de /'Ontario et dans un journal 
généralement lu à l'endroit où est situé le principal 
établissement de chaque compagnie, l'avis de con-
vention qui reproduit tous les renseignements qu'il 
exige. Dans le cas de fusion, cette publication a éga-
lement lieu à l'endroit où sera situé l'établissement 
principal de la compagnie issue de la fusion; 
b) peut exiger que les parties à la convention fournis-
sent les renseignements , documents et pièces qu'il 
estime nécessaires, outre ceux dont la production 
est exigée en vertu d 'une autre disposition de la 
présente loi. 
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(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil refuse son approba- Refus d'ap-
probation tion à la convention, à moins qu' il ne soit démontré à sa 
satisfaction : 
a) dans le cas d 'une fusion : 
(i) que celle-ci est avantageuse pour le public, 
(ü) que les membres proposés pour en assumer la 
direction sont aptes, du point de vue de la 
moralité et de la compétence , à gérer la com-
pagnie issue de la fusion , 
(iü) que chaque personne qui, dès la fusion, 
détiendra 10 pour cent ou plus des actions 
d'une catégorie de la compagnie issue de la 
fusion, est en mesure d 'établir sa solvabilité 
et est apte, du point de vue de la moralité , à 
posséder 10 pour cent ou plus des actions de 
cette catégorie, 
(iv) que chacun des futurs premiers administra-
teurs est apte, du point de vue de la moralité 
et de la compétence, à remplir cette fonction 
auprès de la compagnie issue de la fusion , 
(v) que le programme d'exploitation projeté de la 
compagnie issue de la fusion est réalisable, 
(vi) que la compagnie issue de la fusion se pro-
pose d'offrir au public dès la fusion ou dans 
un délai raisonnable par la suite, les services 
énoncés dans la convention de fusion; 
b) dans le cas d'achat et de vente d'éléments d'actif: 
(i) qu' il est avantageux pour le public de parfaire 
l'achat et la vente, 
(ii) que le programme d'exploitation de la compa-
gnie acheteuse projeté à la suite de la conclu-
sion de la convention d'achat est réalisable; 
c) si l'une des parties à la convention est une compa-
gnie de fiducie et que la compagnie issue de la 
fusion ou la compagnie acheteuse est une compa-
gnie de prêt, les arrangements visés au paragraphe 
29 (2) suffisent à assurer la protection des personnes 
que la compagnie de fiducie représentait en cette 
qualité avant l'approbation de la convention; 
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d) si la compagnie issue de la fusion est une compagnie 
de prêt , la compagnie issue de la fusion aura, dès la 
fusion, un apport en capital d'au moins 5 000 000 $ 
ou, si la compagnie issue de la fusion est une com-
pagnie de fiducie , un apport en capital d 'au moins 
10 000 ()()() $. 
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24 (1) Dans le présent article, «certificat du surintendant» Définition 
ifi ( ) 
.. supcrintcn-
s 'entend du cert· cat délivré aux termes du paragraphe 2 . dcni's 
œrtificate» 
(2) Lorsque le lieutenant-gouverneur en conseil a approuvé Certificat du 
suriJltcndant 
une convention présentée aux termes du paragraphe 23 (1) , le 
surintendant délivre un certificat qui atteste ce qui suit : 
a) l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil 
ainsi que la date où il l'a donnée; 
b) dans Je cas d 'achat ou de vente d'éléments d'actif, la 
dénomination sociale de chacune des parties ainsi 
que sa qualité de venderesse ou d'acheteuse; 
c) dans le cas de fusion , les dénominations sociales des 
compagnies qui fusionnent , celle de la compagnie 
issue de la fusion ainsi que la date de mise à effet 
de la fusion; 
d) les autres éléments qui, de l'avis du lieutenant-gou-
verneur en conseil, sont nécessaires ou souhaitables 
dans l'intérêt public. 
(3) Le certificat du surintendant fait foi prima facie de son Forte 
contenu. probante 
(4) Le surintendant publie un avis de délivrance du certifi- Avis 
cat dans la Gazette de /'Ontario. 
(5) Le document qui porte ou qui se présente comme por-
tant la signature du surintendant, et qui atteste qu'il constitue 
ou reproduit une copie certifiée conforme du certificat du 
surintendant ou de l' acte auquel il est renvoyé dans le certifi-
cat , peut être enregistré à tout bureau d 'enregistrement immo-
bilier dès sa présentation à cette fin , accompagné des droits 
exigés , le cas échéant. 
(6) Aux fins de signaler que des biens-fonds ou des droits 
fonciers sont acquis à la compagnie prorogée, il suffit d'enre-
gistrer une copie certifiée conforme du certificat du surinten-
dant dans chaque bureau d'enregistrement immobilier où sont 
enregistrés les actes qui concernent les biens-fonds ou les 
droits fonciers compris dans la fusion ou l' achat et la vente ou 
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(7) Pour l'application de la Loi sur les sûretés mobilières, 
aux fins de signaler que des droits mobiliers qui constituent 
des sûretés au sens de cette loi sont acquis à la compagnie 
prorogée, et que l'une des compagnies qui fusionnent figure 
en tant que créancier garanti de ces sûretés dans un état de 
financement enregistré aux termes de cette loi, il suffit d'enre-
gistrer un état de modification du financement comme s'il y 
avait eu cession de la sûreté. 
25 (1) Lorsque l'achat de la totalité ou de la quasi-totalité 
des éléments d'actif d'une compagnie a été approuvé par le 
lieutenant-gouverneur en conseil, les éléments d'actif achetés 
de la compagnie venderesse sont acquis à la compagnie ache-
teuse, sans autre forme de cession, à compter de la date de 
l'approbation. La compagnie acheteuse devient alors respon-
sable des élé111ents du passif de la compagnie venderesse 
qu'elle assume aux termes de la convention. 
(2) En négociant les éléments d'actif de la compagnie ven-
deresse, il suffit que la compagnie acheteuse cite la conven-
tion, l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil et la 






d'actil de la 
compagnie 
venderesse 





d'actif par la 
compagnie 
acheteuse 
26 (1) La vente des éléments d'actif de la compagnie ven- ~~~s 
deresse ne porte pas atteinte aux droits de ses créanciers. 
(2) La convention conclue aux termes de la présente loi, ou 
se présentant comme étant ainsi conclue, en vue de l'achat de 
la totalité ou de la quasi-totalité des éléments d'actif d'une 
compagnie est réputée assortie, en ce qui concerne les élé-
ments du passif qui sont assumés aux termes de la convention, 
d'une convention conclue avec chacun des créanciers de la 
compagnie venderesse en vertu de laquelle la compagnie ache-
teuse s'acquittera envers le créancier du montant de l'obliga-
tion de la compagnie venderesse à la date et au lieu auxquels 
la compagnie venderesse aurait dû verser ce montant, n'était 
cette convention d 'achat. 
(3) La compagnie venderesse est dissoute à compter de la 
date de l'approbation par le lieutenant-gouverneur en conseil 
de la convention de vente de la totalité ou de la quasi-totalité 
des éléments de son actif, sauf dans la mesure nécessaire pour 
mettre la convention à effet et sauf décret contraire du 
lieutenant-gouverneur en conseil. 
27 (1) Dans le cas de fusion : 
a) si la compagnie issue de la fusion est une compagnie 
provinciale, les parties qui fusionnent sont, à comp-
ter de la date fixée dans les lettres patentes de 
fusion, prorogées comme une seule compagnie pro-
vinciale qui porte la dénomination sociale énoncée 
dans les lettres patentes; 
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b) si la compagnie issue de la fusion est une compagnie 
extraprovinciale, chacune des compagnies provincia-
les partie à la convention est, à compter de la date 
de mise à effet de la fusion selon les lois du terri-
toire de constitution de la compagnie issue de la 
fusion, fusionnée avec les autres parties à la conven-
tion et toutes sont prorogées comme une seule com-
pagnie; 
c) les biens, droits , privilèges et concessions de cha-
cune des compagnies qui fusionnent passent à la 
compagnie issue de la fusion à qui sont alors impo-
sés les obligations, contrats, incapacités et dettes de 
celles-ci de même que toute responsabilité civile, 
pénale ou quasi-pénale; 
d) toute décision judiciaire ou quasi-judiciaire rendue 
en faveur d'une compagnie qui fusionne ou contre 
elle peut être exécutée par la compagnie issue de la 
fusion ou à l'encontre de celle-ci; 
e) les lettres patentes de fusion sont réputées l'acte 
constitutif de la compagnie issue de la fusion; 
f) la compagnie issue de la fusion est réputée partie 
demanderesse ou partie défenderesse, selon le cas, 
dans toute instance civile engagée avant la mise à 
effet de la fusion par une compagnie qui fusionne 
ou à l'encontre de celle-ci. 
(2) Si les compagnies qui fusionnent continuent leur exis-
tence comme une seule compagnie extraprovinciale et qu'un 
certain nombre seulement des parties à la convention de 
fusion sont des compagnies provinciales, les parties à cette 
convention peuvent s'adresser au fonctionnaire attitré auprès 
de la compétence législative indiquée à la convention en vue 
d'obtenir un acte constitutif les fusionnant et prorogeant leur 
existence comme une seule compagnie en vertu des lois de 
cette compétence législative. À la suite de cette demande, 
chacune des compagnies provinciales parties à la convention 
peut également s'adresser à ce fonctionnaire en vue d'obtenir 
un acte constitutif qui proroge la compagnie comme si eUe 
avait été constituée en vertu des lois de cette compétence 
législative. 
28 (1) Outre les pouvoirs qui lui sont attribués par l'article 
19, et en vue d'acquérir des éléments d'actif d'une autre com-
pagnie au Canada ou de fusionner avec cette dernière en 
vertu de la présente partie, une compagnie peut acheter au 
moins 67 pour cent des actions en circulation de cette compa-
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1. L'achat doit recevoir l'approbation préalable du 
lieutenant-gouverneur en conseil. 
2. Le lieutenant-gouverneur en conseil rejette la 
demande, à moins qu' il ne soit convaincu que les 
conditions suivantes sont réunies : 
i. que cet achat est avantageux pour le public, 
ii. que les membres de la direction de la compa-
gnie acheteuse sont aptes, du point de vue de 
la moralité et de la compétence, à gérer cel-
le-ci conformément à la constitution qu'aura 
la compagnie dès que sera parfait l'achat des ' 
éléments d'actif ou la fusion , 
iü. que chaque personne qui détient 10 pour cent 
ou plus des actions d'une catégorie de la com-
pagnie acheteuse , est en mesure d'établir sa 
solvabilité et est apte, du point de vue de la 
moralité, à posséder 10 pour cent ou plus des 
actions de cette catégorie, 
iv. que chacun des administrateurs est apte, du 
point de vue de la moralité et de la compé-
tence, à exercer cette fonction auprès de la 
compagnie conformément à la constitution 
qu'aura la compagnie dès que sera parfaic l'a-
chat des éléments d'actif ou la fusion , 
v. qu'est réalisable le programme d'exploitation 
projeté de la compagnie envisagé selon la 
constitution qu'elle aura dès que sera parfait 
l'achat des éléments d 'actif ou la fusion. 
3. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut donner 
son approbation à l'achat lorsque : 
i. d 'une part; l'offre d'achat des actions a été 
acceptée: 
A. soit par écrit par les détenteurs d 'au 
moins 67 pour cent ·des actions en circu-
lation assorties du droit de vote de l'au-
tre compagnie, 
B. soit par résolution adoptée par le vote 
affirmatif des actionnaires détenant au 
moins 67 pour cent des actions en circu-
lation assorties du droit de vote de cha-
que catégorie, exprimé lors d'une assem-
387 
1987 COMPAGNIES DE P!ŒT ET DE FIDUCIE chap. 33 
blée générale des actionnaires de cette 
compagnie, 
ü. d'autre part, l'offre d'achat a été présentée 
lors d'une assemblée générale des actionnaires 
de la compagnie acheteuse, à laquelle les 
détenteurs d'au moins 50 pour cent des 
actions émises de la compagnie assorties du 
droit de vote assistaient en personne ou par 
fondé de pouvoir et que l'achat a été 
approuvé par résolution adoptée par Je vote 
affirmatif des détenteurs d'au moins les trois 
quarts des actions qui y étaient représentées. 
4. Malgré toute disposition contraire de la présente 
loi, .la compagnie peut faire l'achat d'actions aux 
termes du présent article. 
5. La compagnie qui fait l'achat d 'actions aux termes 
du présent article est tenue, dans les deux ans de 
l'approbation de cet achat par Je lieutenant-gouver-
neur en conseil, de prendre aux tel)lles de la pré-
sente partie les mesures nécessaires aux fins soit 
d'acquérir les éléments d 'actif et d'assumer les obli-
gations et dettes de l'autre compagnie , soit de 
fusionner avec elle. Toutefois , si le lieutenant-gou-
verneur en conseil est convaincu de la nécessité de 
cette mesure, il peut proroger le délai, même à plu-
sieurs reprises. 
6. Le surintendant peut enjoindre à la compagnie de 
se départir des actions à l'expiration du délai visé à 
la disposition 5 ou de sa prorogation. 
(2) La contrepartie offerte en retour des actions acquises en 
vertu du présent article peut se composer de sommes en 
espèces ou de valeurs mobilières de la compagnie acheteuse 




en rrtour des 
actions 
(3) Le présent article n'a pas pour effet d'autoriser la corn- Pas de pou-
voir d'acheter 
pagnie à acheter ou acquérir ses propres actions. ses propres 
actions 
(4) La compagnie qui achète des actions en vertu du présent Demande 
article dépose auprès du surintendant la demande visée au 
paragraphe (1). 
(5) Lors du dépôt de la demande d'approbation visée au Avis. rensei· 
paragraphe (1), Je surintendant: gnemeats 
a) doit exiger que l'auteur de la demande publie dans 
la Gazette de /'Ontario et dans un journal générale-
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ment lu à l'endroit où est situé le principal établisse-
ment de chaque compagnie , l'avis d 'achat qui repro-
duit les renseignements qu'il exige. Dans le cas de 
fusion, cette publication a également lieu à l' endroit 
où sera situé en Ontario l'établissement principal de 
la compagnie issue de la fusion; 
b) peut exiger que les parties à la convention fournis-
sent les renseignements, documents et pièces qu'il 
estime nécessaires, outre ceux dont la production 
est exigée en vertu d 'une autre disposition de la 
présente loi. 
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29 (1) Pour l'application du présent article , «compagnie Défirutioo 
f . •acquiriog qui ait l'acquisitton» s'entend de : corporation• 
a) la compagnie issue de la fusion d 'une ou de plu-
sieurs compagnies; 
b) la compagnie qui achète les éléments d'actif d'une 
autre compagnie , 
aux termes de la présente partie. Pour l'application des para-
graphes (5), (6) et (7) , le terme s'entend en outre de la com-
pagnie qui est cessionnaire des activités que la compagnie de 
fiducie partie à la convention de fusion ou d 'achat et de vente 
des éléments d'actif exerçait en qualité de fiduciaire. 
(2) Avant que ne soit effectué le dépôt , exigé par le para-
graphe 23 (1) , du document auprès du surintendant , lorsque la 
compagnie qui fait l'acquisition est une compagnie de prêt et 
que l'une au moins des parties à la fusion ou à l' achat des 
éléments d'actif est une compagnie de fiducie, les parties à 
l'acte prennent les mesures nécessaires pour céder à une autre 
compagnie de fiducie les activités que la compagnie de fiducie 
exerce en qualité de fiduciaire, à l'exclusion des sommes d 'ar-
gent qu'elle a reçues à titre de dépôts. 
(3) Lorsque la compagnie qui fait l'acquisition est : 
a) une compagnie de fiducie, et que l' une des parties à 
la fusion ou à l'achat des éléments d 'actif est une 
compagnie de prêt : 
(i) les dépôts reçus par la compagnie de prêt en 
vertu de l'alinéa 155 (1) a) sont réputés reçus 
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(ii) les dépôts reçus par la compagnie de prêt en 
vertu de l'alinéa 155 (1) b) sont réputés reçus 
en vertu de l'alinéa 155 (2) b); 
b) une compagnie de prêt, et que l'une des parties à la 
fusion ou à l'achat des éléments d'actif est une com-
pagnie de fiducie : 
(i) les dépôts reçus par la compagnie de fiducie 
en vertu de l'alinéa 155 (2) a) sont réputés 
reçus en vertu de l'alinéa 155 (1) a), 
(ii) les dépôts reçus par la compagnie de fiducie 
en vertu de l'alinéa 155 (2) b) sont réputés 
reçus en vertu de l'alinéa 155 (1) b ). 
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(4) Dès l'approbation par le lieutenant-gouverneur en con- Passation <1e 
la fiducie 
seil de la fusion ou de l'achat et de la vente des é léments d'ac-
tif, comme le prévoit l'article 23 : 
a) dans le cas prévu au paragraphe (2) , sont acquises 
au cessionnaire les fiducies de toutes espèces, y 
compris les fiducies non parfaites ou incomplètes, 
ainsi que les obligations qui incombaient au cédant 
des activités dont la compagnie de fiducie partie à la 
fusion ou à l'achat et à la vente effectue le transfert. 
Les fiducies et obligations sont alors susceptibles 
d 'exécution à l'encontre du cessionnaire dans la 
même mesure que si celui-ci avait été le fidu~iaire 
original désigné dans l'acte; 
b) dans tous les autres cas, les fiducies de toutes espè-
ces, y compris les fiducies non parfaites ou incom-
plètes sont acquises à la compagnie qui fait l'acqui-
sition, ainsi que les obligations qui incombaient aux 
parties à l'achat et à la vente. Les fiducies et les 
obligations sont alors susceptibles d'exécution à 
l'encontre de la compagnie qui fait l'acquisition 
dans la même mesure que si elle avait été le fidu-
ciaire original désigné dans l'acte. 
(5) Lorsque les termes de l'acte qui constate une succession, 
une somme d'argent ou un autre bien, intérêt , droit ou avan-
tage possible , stipulent, au moment de la publication , de la 
rédaction ou de la signature de celui-ci, que les droits précités 
doivent par la suite être acquis à la compagnie venderesse ou 
l' une des compagnies qui fusionnent , ou que celle-ci doit en 
assurer la gestion ou les prendre en charge en tant que fidu-
ciaire , la dénomination sociale de (a compagnie qui fait l'ac-
Objet de la 
fiducie acquis 
à la compa-
gnie qui fait 
l'acquisition 
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quisition est réputée substituée à celle de la compagnie vende-
resse ou de la compagnie qui fusionne. Au moment précisé ou 
projeté selon les termes de l'acte, l'objet qui y est indiqué est 
acquis à la compagnie qui fait l'acquisition et celle-ci est répu-
tée remplacer la compagnie venderesse ou la compagnie qui 
fusionne. 
(6) Le testament ou codicille dans lequel la compagnie ven-
deresse ou l'une des compagnies qui fusionnent figure à titre 
d'exécuteur testamentaire, de fiduciaire, de tuteur ou de cura-
teur, doit se lire, s'interpréter et s'exécuter comme si la com-
pagnie qui fait l'acquisition y était elle-même désignée. Cette 
dernière jouit à cet égard de la même qualité et des mêmes 
droits que la compagnie venderesse ou la compagnie qui 
fusionne. 
(7) La compagnie qui fait l'acquisition est substituée, à la 
date de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, à 
la compagnie venderesse ou à la compagnie qui fusionne, en 
ce qui concerne toutes lettres d'homologation, lettres d'admi-
nistration, tuteUes, curatelles ou désignations d'administra-
teurs ou de tuteurs à l'instance qui émanent d'un tribunal de 
l'Ontario en faveur de celles-ci et dont elles n'étaient pas 









30 (1) Il incombe au surintendant de déterminer, de dif- Inscription 
férencier et, si elles s'avèrent acceptables à cette fin, d'inscrire 
les compagnies dont la présente loi requiert l'inscription. 
(2) Les registres connus sous les appellations de «Loan 
Companies' Register» et «Trust Companies' Register» sont 
prorogés sous les appellations de «Registre des compagnies de 
prêt» ( «Loan Corporations' Register») et «Registre des com-




(3) Le surintendant a la garde des registres et veille à Le surinten· 
dant a la 
l'inscription : garde des 
a) dans le Registre des compagnies de prêt, de la 
dénomination sociale de chacune de ces compagnies 
qui a obtenu son inscription, ainsi que des condi-
tions et restrictions fixées par le surintendant et des 
autres mentions prescrites; 
registres 
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b) dans le Registre des compagnies de fiducie, de la 
dénomination sociale de chacune de ces compagnies 
qui a obtenu son inscription, ainsi que des condi-
tions et restrictions fixées par le surintendant et des 
autres mentions prescrites. 
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(4) Une compagnie peut être inscrite soit au Registre des Idem 
compagnies de prêt, soit à celui des compagnies de fiducie. 
(5) Le surintendant porte au registre approprié les mentions Idem 
suivantes : 
a) les conditions et restrictions rattachées à l'inscrip-
tion d'une compagnie; 
b) la révocation de l' inscription d'une compagnie; 
c) le fait que la compagnie de prêt inscrite a été proro-
gée en compagnie de fiducie inscrite ou vice versa. 
31 (1) Une compagnie dûment constituée en vertu des lois 
de !'Ontario, du Canada, d'une autre province ou d 'un terri-
toire du Canada , peut faire une demande de première inscrip-
tion en tant que compagnie de prêt ou compagnie de fiducie. 
Demande 
d'imcription 
(2) La compagnie de prêt inscrite peut demander que son Changement 
inscription soit changée en celle de compagnie de fiducie et 
vice versa. 
(3) La compagnie inscrite peut déposer une demande en Idem 
vue d 'obtenir une modification des conditions et restrictions 
rattachées à son inscription. 
(4) Pour l' application du présent article et des articles 32 à 
34, «demande d'inscription» s'entend de la demande de pre-
mière inscription aux termes du paragraphe (1), de la 
demande de changement de l'inscription aux termes du para-
graphe (2) et de la demande de modification des conditions et 
restrictions rattachées à l'inscription aux termes du paragra-
phe (3). · 
(5) La demande d'inscription est rédigée selon la formule 
prescrite, déposée auprès du surintendant et accompagnée des 
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(6) Sur réception d'une demande d'inscription, le surinten-
dant peut exiger de l'auteur de la demande que ce dernier 
publie dans la Gazene de /'Ontario et dans un journal généra-
lement lu à l'endroit où est ou sera situé l'établissement prin-
cipal de la compagnie, un avis de la demande qui reproduit les 
renseignements qu'il exige. 
(7) Sur réception d'une demande d'inscription d 'une compa-
gnie, le surintendant peut exiger que l'auteur de la demande 
fournisse, outre ceux qui doivent accompagner la demande ou 
y figurer, les renseignements, documents et pièces qu'il juge 
nécessaires. 
(8) La demande d'inscription est accompagnée d'une preuve 
que la compagnie sera, dès le moment de l'inscription, mem-
bre de la Société d'assurance-dépôts du Canada ou que ses 
dépôts seront assurés par un autre organisme public semblable 
approuvé par le surintendant, jusqu'à concurrence de la 












(9) La demande d'inscription en tant que compagnie de Services 
fiduciaires 
fiducie précise les catégories de services que la compagnie se 
propose d'offrir en sa qualité de fiduciaire. 
32 (1) La demande d'inscription déposée par une compa-
gnie extraprovinciale est accompagnée d'une procuration don-
née à un ou plusieurs mandataires qui ont leur résidence en 
Ontario, ainsi que d 'un engagement qui porte la signature des 
dirigeants attitrés de la compagnie. L'engagement prévoit que 
la compagnie et ses filiales fourniront au surintendant les ren-
seignements qu'il peut exiger et se conformeront à la présente 
loi et aux conditions et restrictions, le cas échéant, rattachées 
à leur inscription. 
(2) La procuration visée au présent article porte le sceau de 
la compagnie, si ce dernier est requis par les lois du territoire 
de constitution de la compagnie, ainsi que les signatures du 
président et du secrétaire ou des dirigeants attitrés, apposées 
en présence d'un témoin. · 
(3) L'engagement pris aux termes du présent article est 
accompagné d'une copie certifiée conforme d'une résolution 
du conseil d'administration dont les termes autorisent les diri-
geants de la compagnie à déposer la demande d'inscription, 
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( 4) La procuration aux termes du présent article est rédigée 
selon la formule prescrite et est accompagné de l'affidavit ou 
de la déclaration solennelle du témoin visé au paragraphe (2), 
qui atteste la signature en bonne et due forme de la procura-
tion. 
(5) La copie de la procuration visée au présent article, certi-
fiée conforme par le surintendant, fait foi des pouvoirs et du 
mandat attribués dans la procuration aux personnes qui y sont 
nommées pour agir au nom de la compagnie, de la manière et 
pour les fins énoncées dans la copie certifiée conforme. 
(6) La compagnie extraprovinciale qui change l'un de ses 
mandataires en Ontario dépose sans délai auprès du surinten-
dant une nouvelle procuration rédigée selon la formule pres-
crite. 
33 Le surintendant rejette la demande d'inscription : 
a) à moins que l'apport en capital de la compagnie ne 
soit d'au moins 5 000 000 $dans le cas de la compa-
gnie de prêt, et d'au moins 10 000 000 $ dans le cas 
de la compagnie de fiducie; 
b) à moins que la compagnie n'ait convaincu le surin-
tendant qu'elle est dotée de la capacité et des pou-
voirs nécessaires à l'exercice des activités d'une 
compagnie de prêt ou d'une compagnie de fiducie, 
selon le cas; 
c) à moins que l'auteur de la demande ne soit une 
compagnie visée au paragraphe 31 (1); 
d) à moins que le surintendant ne soit convaincu de ce 
qui suit: 
(i) qu'il est avantageux pour le public de procé-
der à l'inscription d'une nouvelle compagnie 
du genre . de celle dont on sollicite 
! 'inscription, 
(ii) que les membres de la direction de Ja compa-
gnie sont aptes, du point de vue de la moralité 
et de la compétence, â gérer une compagnie 
du genre de celle dont on sollicite l' inscrip-
tion, 
(iü) que chaque personne qui, dès l'inscription, 
détiendra 10 pour cent ou plus des actions 
d'une catégorie de l'auteur de la demande, est 
401 
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Rejet de la 
demande 
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en mesure d 'établir sa solvabilité et est apte, 
du point de vue de la moralité, à posséder 10 
pour cent ou plus des actions de cette 
catégorie, 
(iv) que chacun des administrateurs est apte , du 
point de vue de la moralité et de la compé-
tence, à remplir cette fonction auprès d 'une 
compagnie du genre de celle dont on sollicite 
l'inscription, 
(v) que le programme d'exploitation projeté est 
réalisable, 
(vi) que l'auteur de la demande se propose d 'offrir 
au public dès son inscription ou dans un délai 
raisonnable par la suite , les services énoncés 
dans la demande d 'inscription et que celui-ci 
est effectivement en mesure de les fournir; 
e) s' il n'est pas convaincu que les renseignements reçus 
avec la demande d'inscription ou à l'appui de 
celle-ci sont adéquats. 
34 (1) S'il conserve des doutes en ce qui concerne l'obser-
vation des normes visées aux alinéas 33 a), b) ou d), le surin-
tendant peut, au lieu de rejeter la demande, approuver l'ins-
cription de son auteur : 
a) en tant que compagnie d 'un genre différent de celui 
sollicité par la demande d' inscription, sous réserve 
des conditions et restrictions qu' il peut fixer; 
b) en tant que compagnie du genre sollicité, mais sous 







(2) Avant de rejeter une demande , ou de l'accueillir sous Audience 
réserve de conditions et de restrictions, le surintendant donne 
à la compagnie l'occasion de se faire entendre. 
35 Le surintendant, avec le consentement de la compagnie 
inscrite , peut assortir l' inscription d'une compagnie de condi-
tions et de restrictions ou en ajouter à celles déjà existantes 
et, dans ce cas, le paragraphe 34 (2) ne s'y applique pas. 
36 Le surintendant, à la demande de la compagnie ins-
crite, peut révoquer l'inscription de celle-ci sous réserve des 
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37 (1) Sous réserve du paragraphe (2), ne doit pas être D~nomi· 
nations 
inscrite la compagnie dont la dénomination sociale : sociales 
a) reproduit un mot ou une expression prohibés par la 
présente loi ou les règlements, ne les reproduit pas 
alors qu' ils sont requis ou qui pour un autre motif 
n'est pas conforme à la présente loi ou aux règle-
ments; 
b) est identique ou semblable: 
(i) à la dénomination sociale ou au nom : 
(A) d'une personne morale, 
(B) d'une fiducie , 
(C) d'une association, 
(D) d'une société en nom collectif, 
(E) d'une entreprise personnelle, 
(F) d'un particulier, 
qui est connu, qu'il existe ou non , 
(ii) à la dénomination sociale ou au nom connus 
sous lesquels une personne morale, une fidu-
cie, une association , une société en nom col-
lectif, une entreprise personnelle ou un parti-
culier s'identifie ou exerce ses activités 
commerciales, si l'emploi de la dénomination 
socia le ou du nom peut s'avérer trompeur; 
c) dans le cas d 'une compagnie de fiducie, ne repro-
duit pas les mots : 
(i) soit «trust» ou «fiducie», ainsi qu'une désigna-
tion telle que «corporation» , «Company», 
«compagnie», «limited», «limitée» ou 
«société», 
(ü) soit «trustco». 
(2) Malgré l' alinéa (1) b), la compagnie qui porte une déno- Idem 
mination sociale décrite aux sous-alinéas (1) b) (i) ou (ii) peut 
être inscrite si elle s'est conformée aux conditions prescrites. 
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(3) Sous réserve de la présente loi et des règlements, peut 
être inscrite la compagnie qui porte une dénomination sociale 
anglaise, une dénomination sociale française, une dénomina-
tion sociale dans chacune de ces deux langues ou une dénomi-
nation sociale qui présente une combinaison des deux langu~s. 
La compagnie peut être légalement désignée en Ontario par 
n'importe laquelle de ses dénominations sociales. 
(4) Le surintendant peut inscrire la compagnie dont la déno-
mination sociale contrevient au paragraphe (1), si celle-ci s'en-
gage , soit à substituer à sa dénomination sociale une autre qui 
est conforme à ce paragraphe, soit à exercer ses activités com-
merciales en Ontario sous une dénomination sociale égale-
ment conforme à ce paragraphe. 
(5) Si, par mégarde ou autrement, la compagnie a été ins-
crite sous une dénomination sociale non conforme au paragra-
phe (1), le surintendant peut, après lui avoir donné l'occasion 
de se faire entendre, ordonner que l'inscription de la compa-
gnie soit subordonnée au fait qu'elle exerce ses activités en 
Ontario sous la dénomination sociale qu'il précise dans l'or-
donnance. 
38 (1) La compagnie qui était, immédiatement avant l'en-
trée en vigueur du présent article, inscrite en vertu de la Loi 
_ sur les compagnies de prêt et de fiducie, qui constitue le chapi-
tre 249 des Lois refondues de !'Ontario de 1980, en tant que 
compagnie de prêt ou compagnie de fiducie, est réputée ins-
crite en vertu de la présente loi en tant que compagnie de prêt 
ou compagnie de fiducie, selon le cas. 
(2) Lorsque le surintendant est d'avis qu'il n'aurait pas 
approuvé (sauf de la manière que prévoit le paragraphe 
34 (1)) la demande d'une compagnie visée par le paragraphe 
(1) si celle-ci avait été tenue de présenter une demande de 
première inscription aux termes du paragraphe 31 (1), le 
surintendant peut, au moyen d'une ordonnance : 
a) changer l'inscription de la compagnie .en tant que 
compagnie de prêt en inscription en tant que com-
pagnie de fiducie, ou vice versa; 
b) assortir l'inscription de la compagnie de conditions 





















(3) Le surintendant ne prend pas l'ordonnance visée au Délai 
paragraphe (2), à moins d'avoir donné à la compagnie , dans 
l'année qui suit l'entrée en vigueur du présent article, un avis 
de son intention à cet égard. 
(4) Avant de prendre l'ordonnance visée au paragraphe (2), Audienœ 
le surintendant donne à la compagnie l'occasion de se faire 
entendre. 
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39 (1) Une compagnie extraprovinciale ne doit pas être 
inscrite si, aux termes de son acte constitutif, de son règle-
ment intérieur ou des lois de son territoire de constitution, la 
compagnie et ses actionnaires, administrateurs , dirigeants, 
employés et vérificateurs ne sont pas en mesure de se confor-
mer aux exigences des articles 59 à 68, des paragraphes 89 (2) , 
(3) , (4) et (5), des articles 90, 96, 98 , 100, 101 , 103 , 106, 107, 
108, 109, 110 et 112 et de la partie IX. 
(2) Dès l'inscription de la compagnie extraprovinciale , les 
dispositions de la présente loi visées au paragraphe (1) s'appli-
quent à la compagnie et à ses actionnaires, administrateurs, 
dirigeants, employés et vérificateurs comme s'il s'agissait 
d 'une compagnie provinciale. 
(3) Est réputée constituer une condition d'inscription de la 
compagnie extraprovinciale celle qui entraîne la caducité de 
son inscription dès l' avènement d'une modification à son acte 
constitutif, à son règlement intérieur ou aux lois de son terri-
toire de constitution qui a pour effet d 'empêcher la compagnie 
ou les personnes physiques visées au paragraphe (1) de se 
conformer aux dispositions de la présente loi qui y sont 
énoncées. 
(4) Si le surintendant est d'avis que la protection offerte aux 
déposants sera suffisante, il peut inscrire une compagnie 
extraprovinciale , ou maintenir son inscription en vigueur, mal-
gré le fait qu'elle ne satisfasse pas par ailleurs aux conditions 
d' inscription ou de maintien en vigueur de son inscription : 
a) soit parce que le fait de se conformer à une disposi-
tion de la présente loi mentionnée au paragraphe 
(1) constituerait une contravention aux lois de son 
territoire de constitution; 
b) soit parce ·qu'il faudrait qu'une loi d 'habilitation soit 
adoptée dans son territoire de constitution avant 
qu'une disposition de la présente loi mentionnée au 
paragraphe (1) ne puisse être observée . . 
La disposition de la présente loi ne s 'applique alors pas à la 
compagnie tant que la disposition ne puisse être observée. 
PARTIE V 
ACTIONS ET ACTIONNAIRES 
40 Pour l'application des articles 47 , 48, 50 et 54, sont 
réputés éléments du passif de la compagnie les dépôts effec-
tués auprès d'une compagnie de fiducie , malgré le fait que 
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41 (1) Les actions d 'une compagnie provinciale sont nomi- Actions 
natives sans valeur au pair ni nominale. 
(2) Les actions d'une compagnie provinciale constituée Idem 
avant l'entrée en vigueur du présent article sont réputées sans 
valeur au pair ni valeur nominale. 
42 (1) La compagru·e provinciale possède une catégorie Actions 
ordinaires 
d 'actions désignée sous l'appellation d'«actions ordinaires», 
dont les détenteurs ont des droits égaux, notamment ceux: 
a) de voter aux assemblées des actionnaires; 
b) de partager entre eux le reliquat des biens de la 
compagnie lors de la dissolution; 
c) de recevoir les dividendes déclarés sur ces actions, 
le cas échéant. 
(2) L'acte constitutif peut prévoir d'autres catégories d'ac-
tions et dans ce cas les droits, privilèges, conditions et restric-
tions qui se rattachent aux actions de chaque catégorie y sont 
énoncés. Ces actions ne doivent toutefois pas être désignées 
sous l'appellation d' «actions ordinaires» ou d 'une variante de 
celle-ci. 
(3) Sous réserve de la présente loi et de l'acte constitutif, la 
compagnie peut émettre des actions dont les administrateurs 
déterminent la date d'émission, ainsi que les personnes qui 






(4) L'émission d'une action est libératoire quant à l'apport Actions 
li~récs exigible de son détenteur. 
(5) Dès le jour de l'entrée en vigueur du présent article, les 
actions ne doivent pas être émises avant d'avoir été entière-





43 (1) La compagnie provinciale tient un compte capital Compte capi-
tal distinct déclaré distinct pour chacune des catégories et séries d'actions 
émises. 
(2) La compagnie provinciale porte au crédit du compte Idem 
pertinent le montant total de l'apport reçu en contrepartie des 
actions émises. 
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(3) Lorsqu'elle émet une action, la compagnie provinciale 
ne doit pas porter au crédit de son compte capital déclaré 
relativement à cette action un montant supérieur à celui visé 
au paragraphe (2). 
(4) Malgré le paragraphe (2) , le jour de l'entrée en vigueur 
de la présente loi, le compte capital déclaré relatif à chaque 
catégorie ou série d'actions alors émises de la compagnie pro-
vinciale est égal au montant total reçu pour les actions libé-
rées de chacune d'elles immédiatement avant cette date . La 
compagnie provinciale peut, après s'être conformée au para-
graphe (5), porter au crédit du compte capital déclaré relatif à 
une catégorie 9u série d'actions les sommes auparavant por-
tées au crédit d'un compte de bénéfices non répartis ou d'un 
autre compte de surplus. 
(5) L'imputation d'une somme au compte capital déclaré 
relatif aux actions d'une catégorie ou d'une série, autrement 
qu'en vertu du paragraphe 54 (2), doit être approuvé par réso-
lution spéciale si : 
a) d'une part, la somme à porter au crédit : 
(i) n'a pas été reçue par la compagnie provinciale 
en contrepartie de l'émission d'actions, 
(ii) a été reçue par la compagnie provinciale en 
contrepartie de l'émission d'actions, mais ne 
fait pas partie du capital déclaré relatif à ces 
actions; 
b) d'autre part, la compagnie provinciale compte des 















(6) Dans le cas où l'imputation d'une somme à un compte Idem 
capital déclaré d'une compagnie provinciale aurait une inci-
dence particulière sur une catégorie ou une série distincte 
d'actions lorsqu'une résolution spéciale est exigée aux termes 
du paragraphe (5), leurs détenteurs ont le droit de voter sépa-
rément sur la proposition en tant que détenteurs de ces 
actions , que celles-ci comportent ou non Je droit de vote. 
44 {1) Sous réserve de son acte constitutif, les administra- ~~on 
teurs de la compagnie provinciale peuvent autoriser l'émission =:en 
d'une catégorie d'actions autres que les actions ordinaires en strie 
une ou plusieurs séries, fixer le nombre d'actions et la dési-
gnation de chaque série et déterminer les droits, privilèges, 
restrictions et conditions rattachés aux actions de chaque 
série. 
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(2) Lorsque : 
a) soit un dividende cumulatif, déclaré ou non, ou un 
dividende déclaré non cumulatif; 
b) soit un remboursement du capital lors de la liquida-
tion ou de la dissolution de la compagnie provin-
ciale, 
relativement aux actions d'une série, n'est pas versé en entier, 
les actions de cette série participent au prorata avec les autres 
actions de toutes les autres séries de la même catégorie en ce 
qui concerne, selon le cas : 
c) les dividendes accumulés, déclarés ou non, ainsi que 
les dividendes déclarés non cumulatifs; 
d) le remboursement du capital lors de la liquidation 
ou de la dissolution de la compagnie. 
(3) Les droits, privilèges , restrictions et conditions rattachés 
aux actions d'une série dont l'émission est autorisée en vertu 
du présent article ne doivent pas leur conférer de traitement 
préférentiel au préjudice des actions d'une autre série de la 
même catégorie en ce qui a trait : 
a) aux dividendes ; 
b) au remboursement du capital lors de la liquidation 
ou de la dissolution. 
45 (1) La compagnie provinciale peut délivrer des bons de 
souscription attestant des privilèges de conversion, des options 
ou des droits d'acquérir ses valeurs mobilières, aux conditions 
qu'elle énonce: 
a) soit dans des certificats attestant les valeurs mobi-
lières auxquelles ces privilèges de conversion, 
options ou droits se .rattachent; 














(2) Les privilèges de conversion peuvent être négociables ou Idem 
non négociables. Il en est de même pour les options et les 
droits d'acquérir des valeurs mobilières de la compagnie, qui 
peuvent être séparables ou non des valeurs mobilières aux-
quelles ils se rattachent. 
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(3) La compagnie provinciale qui a accordé des privilèges 
de conversion d'autres valeurs mobilières en ses propres 
actions, ou qui a accordé des options ou des droits d'acquérir 
ses actions, et dont le capital autorisé est limité par son acte 
constitutif,. conserve toujours un nombre suffisant d'actions 






46 Sauf dispositions contraires des articles 47 à 49, la corn- Une filiale oe 
pagnie provinciale ne doit pas : ~~~!edes 
actions de sa 
a) détenir ses propres actions ni celles de sa personne ::;>~11~ère 
morale mère; 
b) permettre à ses filiales de détenir ses actions ni 
celles de sa personne morale mère. 
47 (1) Sous réserve du paragraphe (2) et de son règlement 
intérieur, la compagnie provinciale peut, sur avis au surinten-
dant, acheter ou autrement acquérir les actions qu'elle a émi-
ses, afin: 
a) d 'effectuer une transaction relative à une créance 
ou une demande contre la compagnie ou en sa 
faveur; 
b) d'éliminer le fractionnement de ses actions; 
c) d'exécuter un contrat incessible aux termes duquel 
la compagnie a une option ou l'obligation d'acheter 
les actions d'un ancien ou présent administrateur, 
dirigeant ou employé de la compagnie. 
(2) La compagnie provinciale ne doit faire aucun versement 
en vue d'acheter ou d'acquérir en vertu du paragraphe (1) les 
actions qu'elle a émises, s'il existe des motifs raisonnables de 
croire que: 
a) elle ne peut ou, de .ce fait, ne pourrait acquitter son 
passif à échéance; 
b) la valeur de réalisation de son actif serait de ce fait 
inférieure au total des deux montants suivants: 
(i) son passif, 
(ii) les sommes nécessaires au remboursement, en 
cas de rachat ou de liquidation, des actions 
payables par préférence, par rapport aux 
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c) la compagnie contreviendrait, du fait de l'achat ou 
de l'acquisition, à la présente loi ou aux règlements. 
48 (1) Sous réserve du paragraphe (2) et de son règlement 
intérieur, la compagnie provinciale peut , sur avis au surinten-
dant, acheter ou racheter des actions rachetables qu'elle a 
émises, à un prix qui ne dépasse pas le prix de rachat calculé 




(2) La compagnie provinciale ne doit faire aucun versement Restrictions 
au rachat 
en vue d'acheter ou de racheter les actions rachetables qu'elle 
a émises, s'il existe des motifs raisonnables de croire que: 
a) elle ne peut ou, de ce fait, ne pourrait acquitter son 
passif à échéance; 
b) la valeur de réalisation de son actif serait de ce fait 
inférieure au total des deux montants suivants : 
(i) son passif, 
(ü) les sommes nécessaires au remboursement, en 
cas de rachat ou de liquidation , des actions 
payables au prorata ou par préférence, par 
rapport aux actions que la compagnie se pro-
pose d'acheter ou d'acquérir; 
c) la compagnie contreviendrait, du fait du rachat, à la 
présente loi ou aux règlements. 
49 La compagnie provinciale peut accepter que les actions Donation 
d'actions qu'elle a émises lui soient remises par un actionnaire à titre de 
donation. 
50 (1) Sous réserve du paragraphe ( 4) et de son acte cons-
titutif, la compagnie provinciale peut, par résolution spéciale 
et avec l'autorisation du surintendant, réduire son capital 
déclaré à toutes fins. 
(2) Dans le cas où une réduction du capital déclaré aux ter-
mes du paragraphe (1) aurait une incidence particulière sur 
une catégorie ou une série distincte d'actions, leurs détenteurs 
ont le droit de voter séparément sur la proposition en tant que 
détenteurs de ces actions, que celles-ci comportent ou non le 




Droit de vote 
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(3) La résolution spéciale adoptée aux termes du présent Indication des 
d b
. comptes 
article indique le ou les comptes capital déclaré au é 1t des- affec1ts 
quels seront portées les réductions. 
(4) La compagnie provinciale ne doit accomplir aucun acte 
visant à réduire son capital déclaré, autre qu'aux fins de le 
déclarer réduit d'une somme qui ne représente pas des biens 
réalisables de l'actif, s'il existe des motifs raisonnables de 
croire que: 
a) elle ne peut ou, de ce fait, ne pourrait acquitter son 
passif à échéance; 
b) la valeur de réalisation de son actif serait de ce fait 
inférieure à son passif; 
c) la compagnie contreviendrait, du fait de la réduc-
tion, à la présente loi ou aux règlements. 
(5) L'actionnaire, Je créancier ou le déposant de la compa-
gnie provinciale peut demander à la Haute Cour, par voie de 
requête, de rendre une ordonnance enjoignant à un action-
naire ou à un autre bénéficiaire de restituer à la compagnie les 
sommes versées ou les biens remis à l'actionnaire ou à l'autre 
bénéficiaire à la suite d'une réduction de capital non conforme 
au présent article. 
(6) S'il paraît que plusieurs actionnaires peuvent être res-
ponsables en vertu du présent article, la Haute Cour peut per-
mettre qu'une action soit intentée contre un ou plusieurs d'en-
tre eux en tant que représentants du groupe. Si le demandeur 
établit le bien-fondé de sa réclamation, la Haute Cour peut 
renvoyer l'action devant un arbitre et, à cette fin, joindre 
comme parties tous les actionnaires reconnus à ce titre. L'ar-
bitre fixe la quote-part que chacun doit contribuer à la somme 
due au demandeur et peut ordonner que les quote-parts soient 
versées. La quote-part d'un seul actionnaire ne peut cepen-
dant pas dépasser la somme visée au paragraphe (5).-
(7) Aucune personne qui détient des actions en qualité 
d'ayant droit et qui est inscrite aux registres de Ja compagnie à 
la fois comme l'ayant droit d'une personne désignée et comme 
actionnaire, n'est personnellement responsable en vertu du 
présent article. La personne désignée conserve cependant 
cette responsabilité. 







tre un groupe 
Actionnaire 
en qualitt de 
fiduciaire 
(8) Le présent article n'a pas d'incidence sur les obligations Les 
qui naissent de l'article 106. :;~!~~~~~: 
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51 (1) La compagnie provinciale qui acquiert, notamment 
par achat ou rachat, en vertu des articles 47, 48 ou 55, des 
actions ou fractions d'actions qu'elle a émises, débite le 
compte capital déclaré de la catégorie ou de la série perti-
nente, du produit obtenu en multipliant le capital déclaré des 
actions de cette catégorie ou série par le nombre d'actions ou 
de fractions d 'actions ainsi acquises, divisé par le nombre d'ac-
tions émises de cette catégorie ou série qui existaient immé-
diatement avant l'acquisition. 
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Somme débi-




(2) La compagnie provinciale rectifie ses comptes capital Reaification 
des comptes 
déclaré conformément aux résolutions spéciales visées au capital 
paragraphe 50 (3). déclaré 
(3) La compagnie provinciale qui effectue le changement de Idem 
catégorie ou de série de ses actions, ou leur conversion con-
formément aux conditions qui s'y rattachent, porte : 
a) au débit du compte capital déclaré de la catégorie 
ou de la série initiale, le produit obtenu en multi-
pliant le capital déclaré des actions de cette catégo-
rie ou série par le nombre d'actions qui ont fait 
l'objet du changement ou de la conversion à une 
autre catégorie ou série, divisé par le nombre d 'ac-
tions émises de cette catégorie ou série qui exis-
taient immédiatement avant le changement ou la 
conversion; 
b) au crédit du compte capital déclaré de la catégorie 
ou série nouvelle, le produit obtenu aux termes de 
l'alinéa a) ainsi que tout apport supplémentaire reçu 
au titre de la conversion ou du changement. 
(4) Pour l' application du paragraphe (3), lorsque la compa-
gnie provinciale émet deux catégories ou séries d 'actions don-
nant un droit de conversion réciproque, Je montant du capital 
déclaré attribué à une action de l'une ou l'autre catégorie ou 
série est égal au montant qui correspond à la somme du capi-
tal déclaré des deux catégories ou séries , divisé par le nombre 
d'actions émises de chacune d'elles qui existaient immédiate-
ment avant la conversion. 
(5) Les actions ou fractions d'actions de toutes les catégo-
ries ou séries émises par la compagnie provinciale et acquises 
par elle, notamment par achat ou rachat , sont annulées. Tou-
tefois, si le nombre d 'actions autorisées de la catégorie ou 
série est limité par l'acte constitutif, celles-ci peuvent redeve-






1987 COMPAGNIES DE PR.fil ET DE FIDUCIE chap. 33 
(6) Si les actions d'une catégorie ou série font l'objet d'un 
changement ou d'une conversion conformément aux condi-
tions qui s'y rattachent, en un nombre égal ou différent d'ac-
tions de la nouvelle catégorie ou série, ces actions sont assimi-
lées aux actions de leur nouvelle catégorie ou série. 
52 (1) La compagnie provinciale peut être tenue d'exécu-
ter intégralement les contrats qu'elle a conclus en vue de l'a-
chat de ses propres actions, dans la mesure où elle ne contre-
vient pas de ce fait aux articles 47 ou 48. 
(2) Dans toute instance relative au contrat mentionné au 
paragraphe (1), le fardeau de prouver que l'exécution de ce 
contrat est prohibée par les articles 47 ou 48 revient à la com-
pagnie. 
(3) Jusqu'à l'exécution complète du contrat mentionné au 
paragraphe (1), le cocontractant conserve le droit d'être payé 
dès que la compagnie est légalement en mesure de le faire, ou 
lors d'une liquidation, d'être colloqué à la suite des déposants, 
des créanciers et des détenteurs de titres subalternes , mais par 










53 Les administrateurs d'une compagnie provinciale peu- Co:nmissfon 
sur la vente vent autoriser la compagnie à verser une commission raison- des actions 
nable à la personne : 
a) qui achète ou convient d'acheter des actions de la 
compagnie, soit de cette dernière, soit d'une autre 
personne; 
b) qui fait acheter des actions de celle-ci ou qui s'en-
gage à le faire. 
54 (1) Les administrateurs de la compagnie provinciale 
peuvent déclarer un dividende. La compagnie peut payer ce 
dividende par l'émission d'actions entièrement libérées de la 
compagnie, en options ou en droits d'acquérir ces· actions, ou, 
sous réserve du paragraphe (3), en monnaie ou en biens. 
(2) Si le paiement d'un dividende est effectué par l'émission 
d'actions, la compagnie provinciale porte au crédit du compte 
capital déclaré de la catégorie ou série pertinente le montant 
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(3) Les administrateurs ne doivent pas déclarer un divi-
dende et la compagnie provinciale ne doit pas le payer s'il 
existe des motifs raisonnables de croire que : 
a) celle-ci ne peut ou , de ce fait , ne pourrait acquitter 
son passif à échéance; 
b) la moins élevée de la valeur comptable et la valeur 
de réalisation de son actif serait de ce fait inférieure 
au total des deux montants suivants : 
(i) son passif, 
(ii) son capital déclaré de toutes catégories; 
c) la compagnie contreviendrait, du fait de payer le 
dividende, à la présente loi ou aux règlements. 
SS (1) Le règlement intérieur de la compagnie provinciale 
peut prévoir que l'action inscrite au nom de l'actionnaire ou 
de son ayant droit est grevée d'un privilège relativement à une 
dette de l'actionnaire envers la compagnie. 
(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à la compagnie pro-
vinciale dont les actions sont cotées ou négociées à une bourse 
reconnue par la Commission des valeurs mobilières de !'Onta-
rio. 
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Cas OÙ la 
déclaration 








(3) La compagnie provinciale peut, conformément à son Réali>ation 
règlement intérieur, réaliser le privilège visé au paragraphe du priv~ge 
(1). 
S6 La compagnie provinciale ne doit pas imposer de res-
trictions à l'émission, au transfert ou au droit de propriété de 
ses actions de quelque catégorie ou série , à l'exception des 
restrictions qu'autorisent son acte constitutif et la présente loi. 
S7 La partie VI de la Loi de 1982 sur les compagnies s'ap-
plique , avec les adaptations nécessaires , à la compagnie pro-
vinciale , comme s'il s'agissait d'une compagnie constituée en 
vertu de cette loi. 
S8 La partie X de la Loi de 1982 sur les compagnies s'ap-
plique, avec les adaptations nécessaires, à la compagnie pro-
vinciale, comme s'il s'agissait d 'une compagnie constituée en 
vertu de cette loi. 
Restrictions à 
l'émission, au 
transfert, e tc. 
Valeurs de 
placement 
1982, chap. 4 
Responsabilité 
des initiés 
S9 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent Définitions 
article et aux articles 60 et 61. 
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«actions détenues par le non-résident et des personnes ayant 
des liens avec lui, ou pour eux» En ce qui concerne un 
moment donné, la totalité des actions assorties du droit de 
vote et détenues à ce moment par le non-résident et les 
personnes ayant à ce moment des liens avec Je non-rési-
dent, en Jeurs noms, pour leur compte ou à leur usage ou 
profit. 
«non-résident» S'entend : 
a) du particulier qui n'est pas résident canadien; 
b) de .la personne morale constituée, formée ou autre-
ment organisée ailleurs qu'au Canada; 
c) de la personne morale dont des non-résidents , tels 
que définis aux alinéas a) ou b), ont directement ou 
indirectement le contrôle; 
d) de la fiducie constituée par un non-résident , tel que 
défini aux alinéas a) , b) ou c) , ou de la fiducie dont 
cette personne est bénéficiaire dans une proportion 
de plus de 50 pour cent; 
e) de la personne morale dont une fiducie visée à l'ali-
néa d) a directement ou indirectement le contrôle. 
Est toutefois exdue la société d'assurance mutuelle qui fait 
souscrire de l'assurance-vie, qui a été constituée en per-
sonne morale au Canada et dont le siège social se trouve au 
Canada, si au moins 75 pour cent de ses administrateurs 





«personnes ayant des liens avec le non-résident» S'entend, en •associates or 
the 
ce qui concerne un moment donné : non-rcsident• 
a) d'une part , des actionnaires ayant des liens avec le 
non-résident à ce moment; 
b) d'autre part, des personnes qui auraient des liens 
avec le non-résident à ce moment si elles et lui 
étaient eux-mêmes des actionnaires. 
(2) Pour l'application du présent article et des artides 60 et Actionnaires 
6 . . d li ayant des 1, deux actionnaires ont es ens entre eux, si, selon le cas : liens entre 
a) l'un des actionnaires est une personne morale dont 
l'autre est un dirigeant ou un administrateur; 
b) l'un des actionnaires est une société dont l'autre est 
l'associé; 
eux 
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c) l'un des actionnaires est une personne morale con-
trôlée par l'autre, directement ou indirectement; 
d) les deux actionnaires sont des personnes morales 
contrôlées, directement ou indirectement, par la 
même personne physique ou morale; 
e) les deux actionnaires sont parties à une convention 
de vote fiduciaire relative aux actions d'une compa-
gnie; 
f) les deux actionnaires ont des liens, au sens des ali-
n~as a), b), c), d) ou e), avec le même actionnaire. 
(3) Pour l'application du présent article et des articles 60 et 
61, l'action d'une compagnie provinciale assortie du droit de 
vote qui est détenue en commun est réputée détenue par un 
non-résident lorsque l'un ou plusieurs des détenteurs com-
muns sont des non-résidents. 
(4) Pour l'application du présent article et des articles 60 et 
61, une personne ou une ou plusieurs personnes morales sont 
réputées avoir le contrôle d'une autre personne morale si 
celles-ci détiennent ou sont bénéficiaires, autrement qu'à titre 
de garantie seulement, des valeurs mobilières de cette autre 
personne morale qui comportent plus de 10 pour cent des voix 
qui peuvent être exprimées pour élire les administrateurs. 
(5) Si, immédiatement avant l'inscription d'une compagnie 
provinciale aux termes de la présente loi, plus de 50 pour cent 
de ses actions émises, en circulation et assorties du droit de 
vote sont détenues au nom d'un non-résident, pour son 
compte ou à son usage ou profit, les articles 60 et 61 ne s'ap-
pliquent pas à l'égard de la compagnie. Cette exception cesse 
de s'appliquer lorsqu'il n'est plus détenu, au nom, pour le 
compte ou à l'usage ou au profit d'un non-résident particulier, 
plus de 50 pour cent des actions émises, en circulation et 
assorties du droit de vote de la compagnie. 
60 (1) Les administrateurs d'une compagnie provinciale ne 
doivent pas permettre l'inscription, au registre de ses valeurs 
mobilières, du transfert en faveur de non-résidents d'actions 
assorties du droit de vote, si l'inscription de ce transfert devait 
avoir pour effet : 
a) d'augmenter le pourcentage de ces actions détenues 
par des non-résidents alors que leur nombre repré-
sente déjà plus de 25 pour cent du nombre total 
d'actions de la compagnie assorties du droit de vote, 
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b) de porter à plus de 25, alors qu' il est égal ou infé-
rieur à ce chiffre, le pourcentage de ces actions 
détenues par des non-résidents, par rapport au 
nombre total d'actions de la compagnie assorties du 
droit de vote, émises et en circulation; 
c) d'augmenter le pourcentage de ces actions détenues 
par un non-résident et les actionnaires qui ont des 
liens avec lui, le cas échéant, alors que leur nombre 
représente déjà plus de 10 pour cent du nombre 
total d'actions de la compagnie assorties du droit de 
vote, émises et en circulation; 
d) de porter à plus de 10, alors qu'il est égal ou infé-
rieur à ce chiffre, le pourcentage de ces actions 
détenues par un non-résident et les actionnaires qui 
ont des liens avec lui, le cas échéant, par rapport au 
nombre total d'actions émises et en circulation. 
433 
(2) Malgré le paragaphe (1), les administrateurs de la corn- Exceptions 
pagnie provinciale peuvent autoriser l'inscription du transfert 
en faveur d'un non-résident d'une action de la compagnie 
assortie du droit de vote s'ils sont convaincus par des preuves 
qui leur sont présentées : 
a) soit que l'action était, immédiatement avant le 17 
juin 1970, détenue pour le compte du non-résident 
ou à son usage ou profit; 
b) soit que le non-résident a souscrit à l'action, ou 
qu'elle lui a été attribuée ou transférée, avant l'ins-
cription de la compagnie aux termes de la présente 
loi, mais après l'entrée en vigueur de celle-ci. 
(3) Les administrateurs de la compagnie provinciale ne doi-
vent pas attribuer ou permettre l'attribution à un non-résident 
d'actions de la compagnie assorties du droit de vote lorsque, si 
cette attribution équivalait à un transfert des actions, ceux-ci 
seraient tenus de refuser l'inscription de ce transfert dans le 
registre des valeurs mobilières. 
(4) Le défaut de se conformer au présent article n'a pas 
d'incidence sur la validité du transfert ou de l'attribution d'ac-
tions de la compagnie provinciale assorties du droit de vote 
qui a été inscrit au registre de ses valeurs mobilières. Toute-
fois , l'administrateur ou le dirigeant qui sciemment permet la 
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61 (1) Le non-résident ne doit pas exercer le droit de vote 
rattaché aux actions d'une compagnie provinciale, sauf s'il est 
inscrit au registre des valeurs mobilières de la compagnie à 
titre de détenteur de ces actions. 
(2) Le particulier qui est résident canadien et la personne 
morale qui réside au Canada ne doivent pas exercer, en per-
sonne, par procuration ou en vertu d'une convention de vote 
fiduciaire, le droit de vote rattaché aux actions assorties du 
droit de vote d'une compagnie provinciale que ceux-ci détien-
nent pour le compte d 'un non-résident, ou à l'usage ou au 
profit de ce dernier, lorsque ce non-résident n'est pas inscrit à 
titre de détenteur de ces actions au registre des valeurs mobi-
lières de la ci:>mpagnie. 
(3) Le particulier qui est résident canadien ou la personne 
morale qui réside au Canada qui deviennent non-résidents 
lorsqu'ils sont des actionnaires inscrits au registre des valeurs 
mobilières de la compagnie provinciale, ne doivent pas exer-
cer en personne, par procuration ou en vertu d'une conven-
tion de vote fiduciaire le droit de vote rattaché à leurs actions , 
dans la mesure où le nombre de ces actions, ajouté au mon-
tant des actions déjà inscrites au nom de non-résidents , 
dépasse la limite fixée à l'article 60. 
( 4) Nul ne doit, en personne, par procuration ou en vertu 
d'une convention de vote fiduciaire, exercer le droit de vote 
rattaché aux actions d'une compagnie provinciale détenues 
par un non-résident, en son nom, pour son compte, à son 
usage ou à son profit, à l'exception des actions qui étaient , 
soit antérieurement au 17 juin 1970, soit aux termes du para-
graphe 60 (2) , inscrites à son nom dans le registre des valeurs 
mobilières. Cette disposition s'applique lorsque le montant 
des actions ainsi détenues, ajouté aux actions détenues au 
nom, pour le compte ou à l'usage ou au profit : 
a) des actionnaires qui ont des liens avec le non-rési-
dent; 
b) des personnes qui seraient réputées avoir des liens 
avec lui si celles-ci ainsi que le non-résident étaient 
eux-mêmes actionnaires, 
représente en nombre plus de 10 pour cent des actions assor-
ties du droit de vote, émises et en circulation. 
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(5) Le paragraphe (4) n'a pas pour effet d 'empêcher l'exer- Exception 
cice de droits de vote relatifs à des actions d'une compagnie 
provinciale par un non-résident tant que le pourcentage d'ac-
tions émises et en circulation assorties du droit de vote et 
détenues par Je non-résident et des personnes ayant des liens 
avec lui, ou pour eux, ne dépasse pas soit le pourcentage de 
ces actions détenues par le résident et des personnes ayant des 
liens avec lui, ou pour eux, immédiatement avant l'inscription 
de la compagnie, soit Je pourcentage plus bas de ces actions 
détenues par Je non-résident et des personnes ayant des liens 
avec lui , ou pour eux, à n'importe quel moment par la suite. 
(6) Toute personne qui sciemment contrevient au présent Infraction 
article est coupable d'une infraction. 
(7) Les actes, affaires ou objets faits ou accomplis lors de 
l'assemblée générale de la compagnie provinciale ne sont pas 
invalides pour le seul motif qu'il y a eu contravention au pré-
sent article. Ceux-ci sont toutefois susceptibles d'annulation , 
au choix des actionnaires, au cours de l'année qui suit Je jour 
du début de l'assemblée générale au cours de laquelle s'est 
produite la contravention. L'annulation se fait par voie de 
résolution spéciale. 
62 (1) Pour l'application des articles 63 , 64 et 68, est répu-
tée une personne morale mère la personne qui, seule ou de 
concert avec une autre personne qui lui est liée , est proprié-
taire à titre bénéficiaire, directement ou indirectement, de 10 
pour cent ou plus du nombre total d'actions émises et en cir-
culation d'une catégorie d'actions d'une compagnie assorties 
du droit de vote. Les actions ainsi que l'émission et le trans-
fert des actions de la personne morale mère sont alors réputés 
subordonnés à l'application des articles 63, 64 et 68. 
(2) Pour l'application du paragraphe (1), le terme 
«personne» s'entend en outre d'une fiducie. 
63 (1) Jusqu'à ce que Je consentement du surintendant ait 
été reçu, il ne doit être inscrit au registre des valeurs mobiliè-
res de la compagnie provinciale aucun transfert ni émission de 
ses actions assorties du droit de vote, si ce transfert ou cette 
émission devait avoir pour effet : 
a) d'augmenter Je pourcentage d'une catégorie donnée 
de ces actions détenues par cette personne et par les 
actionnaires qui lui sont liés, Je cas échéant, lorsque 
leur nombre représente déjà plus de 10 pour cent 
du nombre total d 'actions de cette catégorie émises 
et en circulation; 
b) de porter à plus de 10, lorsqu' il est égal ou inférieur 
à ce chiffre, le pourcentage des actions de cette 
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eatégorie détenues par cette personne et les action-
naires qui lui sont liées, le cas échéant, par rapport 
au nombre total d'actions de cette catégorie, émises 
et en circulation. 
Jusqu'à ce que le consentement ait été reçu, nul ne doit non 
plus, en personne ou par procuration, exercer le droit de vote 
rattaché aux actions détenues par l'actionnaire ou la personne 
qui lui est liée, ou en leurs noms. 
439 
(2) Le consentement du surintendant n'est pas requis si le Exception 
nombre d 'actions de la catégorie d'actions assorties du droit 
de vote à ~ransférer ou à émettre en faveur d'une personne, 
ajouté au nombre des actions de cette catégorie qui ont été 
transférées ou émises en faveur de cette personne ou d'autres 
actionnaires qui lui sont liés, depuis: 
a) le jour de l'entrée en vigueur de la présente loi; 
b) le jour précédant immédiatement le jour où le con-
sentement le plus récent a été donné aux termes du 
présent article à l'égard de la personne ou d 'un 
actionnaire qui lui est lié , 
selon le plus récent de ces jours, est inférieur à 2,5 pour cent 
- du nombre des actions de cette catégorie qui sont, ce jour-là, 
émises et en circulation. 
(3) L'exception visée au paragraphe (2) ne s'applique ni au Idem 
transfert ni à l'émission d'actions qui entraîneraient le trans-
fert du contrôle de la compagnie. 
(4) Le consentement du surintendant n'est pas requis à Exception 
l'égard d 'un transfert ou d'une émission d'actions en faveur 
d'un souscripteur à forfait, au sens de l'article 1 de la Loi sur L.R.o. 1980, 
les valeurs mobilières, qui reçoit les actions en cette qualité. chap. 466 
(5) La personne en fave1:1r de qui des actions doivent être 
transférées ou émises dans des circonstances où le consente-
ment du surintendant est requis peut s'adresser à ce dernier 
en vue d'obtenir ce consentement, et lui fournit à cette fin les 
renseignements qu'il peut exiger. 
(6) Le surintendant peut refuser de consentir à la demande 
visée au paragraphe (5) si, à son avis, il en va de l'intérêt 
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a) a ou a déjà eu le statut de failli; 
b) a été reconnu coupable d'une infraction crimim:lk 
ou d 'une infraction à la présente loi ou à la Loi sur L.R.o . 1980, 
1 l b ·1·' cbap. 466 es va eurs mo z zeres; 
c) a fait l'objet d'une ordonnance d' interdiction d'o-
pération aux termes de la Loi sur les valeurs 
mobilières; 
d) fait l'objet d'un examen aux termes de l'article 186 
ou d 'une enquête aux termes de l'article 206; 
e) contrevient à une disposition de la présente loi, des 
règlements, d'une loi semblable d'une autre com-
pétence législative, ou d'un engagement pris envers 
le surintendant; 
f) n'a pas fourni les renseignements exigés aux termes 
du paragraphe (5). 
(7) Le consentement du surintendant aux termes du présent ~!~e~~J'rise 
article prend effet à la date précisée dans le document, qui constntemcnt 
peut être antérieure à la date du consentement. 
64 Le surintendant peut ordonner par écrit à une compa- Rcle•é exigé 
gnie provinciale d 'obtenir d'une personne au nom de laquelle 
une action est inscrite au registre des valeurs mobilières de la 
compagnie, ou d'une personne qui est propriétaire à titre 
bénéficiaire d'une action de la compagnie , un relevé qui 
reproduit des renseignements ayant trait : 
a) à la propriété ou à la propriété à titre bénéficiaire 
de l'action; 
b) au fait que la propriété ou la propriété à titre béné-
ficiaire appartient à une personne liée à une autre 
personne, et le nom de cette autre personne, le cas 
échéant ; 
c) à la propriété ou à la propriété à titre bénéficiaire 
des actions d 'une personne morale mère; 
d) aux autres points que précise le surintendant. 
Les administrateurs se conforment aux instructions du surin-
tendant aux termes du présent article , dès leur réception. 
Chaque personne à qui la compagnie demande de présenter, 
selon la formule prescrite, Je relevé des renseignements visés à 
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ce paragraphe, se conforme sans délai à la demande et dépose 
ce relevé auprès du surintendant. 
65 (1) Si le surintendant a l'intention de refuser son con-
sentement aux termes de l'article 63, il en notifie sans délai 
l'auteur de la demande et lui fournit l'occasion de se faire 
entendre. 
(2) Sur pétition de l'auteur de la demande déposée auprès 
du greffier du Conseil des ministres dans les vingt-huit jours 
de la décision du surintendant de refuser son consentement 
aux termes de l'article 63, le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut: 
a) confirmer, modifier ou annuler la décision, en tota-
lité ou en partie; 
b) enjoindre au surintendant de tenir une nouvelle 
audience concernant la totalité ou une partie de la 







(3) La décision du surintendant rendue après l'audience Idem 
tenue aux termes de l'alinéa (2) b) ne peut faire l'objet d'une 
pétition aux termes du présent article. 
(4) Sous réserve du paragraphe (2), la décision du surinten-
dant de refuser son consentement aux termes de l'article 63 
est définitive et lie les parties. Elle ne peut non plus, dans sa 
forme originale ou confirmée ou modifiée en vertu du para-
graphe (2), faire l'objet d'un sursis, de modifications ou d'an-
nulation de la part d'aucun tribunal. 
66 Le surintendant, avec l'approbation du lieutenant-gou-
verneur en conseil, peut prendre une ordonnance en vue de 
soustraire en tout ou en partie la compagnie ou une autre per-
sonne à l'application des articles 63 à 65, selon les conditions 
qui y sont précisées. Cette ordonnance, déposée auprès de la 
compagnie qui y est nommée, est réputée, tant que les condi-
tions qui s'y rattachent ont été respectées, constituer le con-
sentement du surintendant pour l'application de l'article 63. 
67 (1) Le transfert d'actions d'une compagnie provinciale, 
sauf le transfert effectué lors de la saisie-exécution ou de la 
vente en justice ordonnée par le tribunal compétent, ne vaut 








(2) Malgré le paragraphe (1), le transfert d'actions dont Exceptioos 
l'inscription ne figure pas aux registres des valeurs mobilières 
de la compagnie provinciale vaut entre les parties au transfert. 
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68 (1) Les administrateurs de la compagnie provinciale Règlement 
intérieur peuvent, par règlement intérieur : 
a) exiger de la personne qui détient quelque action de 
la compagnie assortie du droit de vote de déposer 
par écrit des relevés concernant : 
(i) la propriété d'une action de la compagnie ou 
de sa personne morale mère , 
(ii) l'endroit où résident ordinairement l'action-
naire et la personne, le cas échéant, à l'usage 
ou au profit de laquelle l'action est détenue, 
(ili) l'existence de liens entre deux actionnaires ou 
le fait que ceux-ci soient liés, 
(iv) les autres points que les administrateurs 
jugent pertinents pour l'application des arti-
cles 60 à 67; 
b) prescrire les moments et le mode de présentation 
des relevés visés à l'alinéa a); 
c) exiger de la personne qui désire que le transfert 
d'une action en sa faveur soit inscrite au registre des 
valeurs mobilières de la compagnie que celle-ci 
présente le relevé qui peut être exigé de l'action-
naire en vertu du présent article. 
(2) Les administrateurs peuvent interdire l'inscription du 
transfert au registre des valeurs mobilières de la compagnie 
jusqu'à ce qu'ait été présenté le relevé exigé de l'actionnaire 
ou d'une autre personne relativement au transfert d 'une 
action aux termes du règlement intérieur pris en application 
du paragraphe (1). 
69 Afin de déterminer le statut de résident canadien ou de 
non-résident d'une personne physique ou morale qui contrôle 
une personne morale ou d'autres faits relatifs à l'exécution de 
leurs obligations aux termes des articles 60 à 67 , les adminis-
trateurs de la compagnie provinciale et le fondé de pouvoir de 
son actionnaire peuvent se fier aux relevés dressés confor-
mément au règlement intérieur pris en application du paragra-
phe 68 (1) , ou à leur connaissance personnelle des faits. Les 
administrateurs et les fondés de pouvoir ne peuvent, lors 
d'une poursuite, être tenus responsables des actes qu'ils ont 
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clusions tirées de ces relevés ou fondées sur cette connais-
sance . 
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70 Sauf disposition contraire de la présente loi, les action- Responsabilité 
limitée des 
naires de la compagnie provinciale ne sont pas , à ce titre , res- actionnaires 
ponsables de ses obligations, actes ou omissions. 
71 Sous réserve du règlement intérieur, les assemblées des 
actionnaires d'une compagnie provinciale se tiennent à l'en-
droit au Canada que fixent les administrateurs, ou à défaut, à 
l'endroit où est situé l'établissement principal. 
72 Les administrateurs de la compagnie provinciale : 
a) convoquent une assemblée annuelle des actionnai-
res au plus tard dans les trois mois de la création de 
la compagnie, et , par la suite , au plus tard trois 
mois après la fin de chaque exercice de la compa-
gnie; 
b) peuvent convoquer des assemblées extraordinaires 
des actionnaires. 
73 (1) Les administrateurs peuvent fixer d 'avance une date 
de clôture des registres qui tombe dans les cinquante jours 
précédant l'opération en cause, pour déterminer les actionnai-
res habiles : 
a) à recevoir les dividendes; 
b) à participer à la liquidation ou à la distribution; 
c) à toute autre fin , sauf en matière du droit de rece-









(2) Les administrateurs peuvent fixer d'avance une date de Idem 
clôture des registres qui tombe entre le cinquantième et le 
vingt et unième jour précédant une assemblée des ·actionnai-
res, pour déterminer les actionnaires habiles à recevoir avis de 
cette assemblée. 
(3) Si la date n'a pas été fixée , constitue la date de clôture Date non 
fixée 
des registres pour déterminer les actionnaires : 
a) qui ont le droit de recevoir avis d 'une assemblée : 
(i) le jour précédant celui où cet avis est donné, 
à l'heure de fermeture des bureaux, 
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(ii) en l'absence d'avis , le jour de l'assemblée; 
b) ayant qualité à toutes fins sauf en ce qui concerne le 
droit de recevoir avis d'une assemblée ou le droit de 
vote, la date d 'adoption de la résolution à ce sujet 
par les administrateurs, à l'heure de fermeture des 
bureaux. 
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( 4) Dans le cas où une date de clôture des registres est fixée 
par les administrateurs, sauf renonciation écrite à l'avis de 
cette date par chaque actionnaire de la catégorie ou série 
visée dont le nom paraît au registre des valeurs mobilières à 
l'heure de fermeture des bureaux le jour où les administra-
teurs fixent la date de clôture des registres, l'avis de cette date 
est donné au moins sept jours avant la date ainsi fixée : 
Avis de la 
date 
a) d'une part, dans un journal publié et distribué à 
l'endroit où est situé l'établissement principal de la 
compagnie provinciale de même qu'à chaque 
endroit au Canada où celle-ci a un agent des trans-
ferts ou à l'endroit au Canada où le transfert de ses 
actions peut être inscrit; 
b) d'autre part, au moyen d'un avis écrit envoyé à cha-
que bourse canadienne où sont cotées ses actions. 
74 (1) Un avis des date, heure et lieu de l'assemblée des Avis 
actionnaires est envoyé , dans le cas d'une compagnie provin-
ciale qui fait appel au public, entre le cinquantième et le vingt 
et unième jour qui la précèdent, et dans les autres cas entre le 
cinquantième et le dixième jour, à chaque actionnaire habile à 
y voter, à chaque administrateur et au vérificateur de la com-
pagnie. 
(2) Il n'est pas nécessaire d'envoyer l'avis aux actionnaires Idem 
non inscrits sur le registre de la compagnie provinciale à la 
date de référence fixée en vertu des paragraphes 73 (2) ou (3). 
Toutefois, l'absence d 'avis ne prive pas l'actionnaire de son 
droit de vote. 
(3) Sauf disposition contraire du règlement intérieur, il suf- Ajournement 
fit, pour donner avis de l'ajournement d 'une assemblée pour 
une période de moins de trente jours, d'en faire l'annonce lors 
de l'assemblée initiale. 
(4) Dans le cas d'ajournement de l'assemblée à plusieurs Idem 
reprises pour une période totale d'au moins trente jours, l'avis 
est donné comme pour une nouvelle assemblée. Toutefois, 
l'article 111 de la Loi de 1982 sur les compagnies, incorporé à 1982, chap. 4 
la présente loi par l'article 86, n'a d 'application que dans le 
cas d'ajournement à une ou plusieurs reprises pour une 
période totale de plus de quatre-vingt-dix jours. 
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(5) Les délibérations des assemblées extraordinaires et 
annuelles sont réputées des questions spéciales. Font excep-
tion à cette règle l'examen du procès-verbal de l'assemblée 
précédente , des états financiers et du rapport du vérificateur, 
l'élection des administrateurs de même que le renouvellement 




(6) L'avis de l'assemblée dont l'ordre du jour comporte des Idem 
questions spéciales énonce ou est accompagné d'une note 
énonçant: 
a) leur nature, avec suffisamment de détails pour per-
mettre à l'actionnaire de se faire une idée éclairée 
de celle-ci; 
b) le texte de la résolution spéciale ou du règlement 
intérieur devant être soumis à l'assemblée. 
75 Sous réserve de la présente loi et du règlement inté- ~~::_ 
rieur d 'une compagnie provinciale : aaire> 
a) il est disposé des questions soumises à l'examen des 
actionnaires de la compagnie provinciale à la majo-
rité des voix exprimées, et le président de l'assem-
blée n'a pas voix prépondérante en cas de partage 
des voix; 
b) le président de l'assemblée peut, avec le consente-
ment de l'assemblée, sous réserve des paragraphes 
74 (3) et (4) , et sous réserve des conditions que l'as-
semblée impose, l'ajourner et en changer le Lieu; 
c) le président, ou en son absence, un vice-président 
qui est administrateur, préside l'assemblée des 
actionnaires. Toutefois, en l'absence de ces person-
nes dans les quinze minutes qui suivent l'heure fixée 
pour la tenue de l'assemblée , les actionnaires pré-
sents choisissent parmi eux un président. 
76 Les actionnaires et les autres personnes qui ont le droit 
d'assister à une assemblée des actionnaires de la compagnie 
provinciale peuvent, de quelque façon que ce soit et à n'im-
porte quel moment, renoncer à l'avis de convocation. Leur 
présence à l'assemblée équivaut à une telle renonciation, sauf 
lorsqu'elles y assistent spécialement pour s'opposer aux déli-
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77 (1) L'actionnaire de la compagnie provinciale habile à Propœition 
voter lors de l'assemblée des actionnaires peut: 
a) déposer auprès de la compagnie un avis de proposi-
tion; 
b) discuter au cours de cette assemblée des questions 
qui auraient pu faire l'objet d'une proposition de sa 
part. 
(2) La compagnie provinciale qui reçoit un avis de proposi-
tion et sollicite des procurations fait figurer la proposition 
dans la circulaire d' information de la direction exigée par l'ar-
ticle 112 de la Loi de 1982 sur les compagnies, incorporé à la 
présente loi par l' article 86, ou la fait annexer à la circulaire. 
(3) À la demande de l'actionnaire qui donne l'avis de pro-
position, la compagnie provinciale inclut dans la circulaire 
d 'information de la direction ou annexe à la circulaire un 
exposé d'au plus deux cents mots préparé par celui-ci à l'appui 
de la proposition, de même que ses nom et adresse. 
( 4) La proposition peut faire état de candidatures en vue de 
l'élection des administrateurs, si elle est signée par un ou plu-
sieurs actionnaires détenant ensemble au moins 5 pour cent 
des actions ou de celles d'une catégorie ou série donnant le 
droit de vote lors de l'assemblée à laquelle les propositions 
doivent être présentées. Le présent paragraphe n'empêche 




1982, cbap. 4 
Dtclaration à 




faire t1a1 des 
candidatures 
(5) La compagnie provinciale n'est pas tenue de se confor- Non· 
mer aux paragraphes (2) et (3) : ~~li~~~) 
a) si la proposition ne lui est pas soumise au moins soi-
xante jours avant l'expiration d'un délai d'un an à 
compter de la dernière assemblée annuelle lorsque 
la question doit être soulevée lors de l'assemblée 
annuelle, ou au moins soixante jours au préalable 
d~ns les autres cas; 
b) s'il apparaît nettement que la propos1t10n a pour 
objet principal, soit une demande personnelle ou le 
redressement d'un grief personnel contre la compa-
gnie ou l'un de ses administrateurs, dirigeants ou 
détenteurs de valeurs mobilières, soit une question 
qui n'a aucun lien important avec les affaires de la 
compagnie; 
Cl (3) 
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c) si au cours des deux ans précédant la réception de 
sa demande, l'actionnaire avait omis de présenter à 
l'assemblée , en personne ou par son fondé de pou-
voir, une proposition que la compagnie avait fait 
figurer , à sa demande, dans une circulaire d'infor-
mation de la direction relative à cette assemblée; 
d) si une proposition à peu près identique a été sou-
mise aux actionnaires dans une circulaire d'informa-
tion de la direction, ou une circulaire d'information 
d'un dissident, relative à une assemblée qui a eu 
lieu dans les deux ans précédant la réception de la 
demande de l'actionnaire, et a été rejetée. 
(6) La compagnie provinciale ou ses mandataires n'enga-
gent pas leur responsabilité pour le seul motif qu'ils diffusent 
une proposition ou un exposé conformément au présent arti-
cle. 
(7) La compagnie provinciale qui refuse d'inclure une pro-
position dans la circulaire d'information de la direction fait 
parvenir à l'actionnaire qui l'a soumise, dans les dix jours de 
sa réception, un avis exposant les motifs de son refus. 
(8) À la requête de l'actionnaire lésé par le refus de la com-
pagnie provinciale communiqué aux termes du paragraphe 
(7), la Haute Cour peut interdire la tenue de l'assemblée au 
cours de laquelle on tente de présenter la proposition, et peut 
rendre l'ordonnance additionnelle qu'elle estime pertinente. 
(9) La compagnie provinciale ou toute personne lésée par 
une proposition peut demander à la Haute Cour, par voie de 
requête, de rendre une ordonnance autorisant la compagnie à 
omettre cette proposition de la circulaire d'information de la 
direction. Le tribunal peut rendre l'ordonnance qu'il estime 
pertinente s'il est convaincu que le paragraphe (5) s'applique. 
(10) L'auteur de la requête présentée aux termes des para-
graphes (8) ou (9) en donne avis au surintendant. Celui-ci 
peut comparaître et se faire entendre en personne ou par l'in-










(11) Dans le présent article, «proposition» s'entend de toute ™finition 
. cproposal .. 
question qu'un actionnaire qui a le droit de voter se propose 
de soulever lors d'une assemblée des actionnaires. 
78 (1) La compagnie provinciale dresse une liste alphabé-
tique des actionnaires qui ont le droit de recevoir avis des 
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a) dans les dix jours suivant la date de clôture des 
registres, si elle est fixée en vertu du paragraphe 73 
(2); 
b) à défaut d'une date de clôture des registres : 
(i) à l'heure de fermeture des bureaux, la veille 
du jour de l'avis, 
(ü) en l'absence d'avis , le jour de l'assemblée. 
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(2) Sous réserve des articles 59 à 67, si la compagnie provin- Droit de vote 
ciale fixe une date de clôture des registres aux termes du para-
graphe 73 (2), les personnes inscrites sur la liste établie aux 
termes de l'alinéa (1) a) sont habiles à exercer, à l'assemblée 
visée par la liste, le droit de vote rattaché aux actions qui figu-
rent en regard de leur nom. Toutefois, le cessionnaire de ces 
actions peut exercer ce droit dans la mesure où : 
a) d'une part, la cession est postérieure à la date de 
clôture des registres; 
b) d'autre part, le cessionnaire: 
(i) ou bien produit les certificats d'actions régu-
lièrement endossés, 
(ii) ou bien fait d'une autre façon la preuve de 
son titre, 
et exige, au moins dix jours avant l'assemblée ou 
dans le délai plus court établi par le règlement inté-
rieur de la compagnie, l' inscription de son nom sur 
la liste. 
(3) Sous réserve des articles 59 à 67, si la compagnie provin- Idem 
ciale ne fixe aucune date de clôture des registres aux termes 
du paragraphe 73 (2), les personnes inscrites sur la liste éta-
blie aux termes de l'alinéa (1) b) sont habiles à exercer, à l'as-
semblée visée par la liste , le droit de vote rattaché aux actions 
qui figurent en regard de leur nom. Toutefois, le cessionnaire 
de ces actions peut exercer ce droit dans la mesure où : 
a) d'une part, la cession est postérieure à la date à 
laquelle la liste établie aux termes de l'alinéa (1) b) 
a été dressée; 
b) d'autre part, le cessionnaire: 
(i) ou bien produit les certificats d'actions régu-
lièrement endossés, 
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(ii) ou bien fait d'une autre façon la preuve de 
son titre , 
et exige au moins dix jours avant l'assemblée ou 
dans le délai plus court établi par le règlement inté-
rieur de la compagnie , l'inscription de son nom sur 
la liste. 
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(4) L'actionnaire d'une compagnie provinciale peut consul- Consultation 
ter la liste des actionnaires : de la liste 
a) pendant les heures de bureau à l'établissement prin-
cipal de la compagnie ou à l'endroit où est situé son 
registre des valeurs mobilières; 
b) lors de l'assemblée des actionnaires pour laquelle la 
liste a été préparée. 
79 (1) Sauf disposition contraire du règlement intérieur, le Quorum 
quorum est atteint lorsque sont présents ou représentés les 
détenteurs d'actions disposant de la majorité des voix qui peu-
vent être exprimées lors d 'une assemblée des actionnaires. 
(2) Sauf disposition contraire du règlement intérieur, il suf- Idem 
fit que le quorum soit atteint à l'ouverture de l'assemblée 
pour que les actionnaires présents puissent délibérer. 
(3) En l'absence de quorum, à l'ouverture de l' assemblée ou Idem 
après une période de temps que les actionnaires présents 
jugent suffisante, ces derniers peuvent ajourner l'assemblée à 
une date , une heure et un lieu précis, mais ne peuvent autre-
ment délibérer. 
80 (1) Chaque action d'une catégorie d'actions de la corn- Droit de vote 
pagnie provinciale donne au détenteur le droit d'exprimer une 
voix aux assemblées des actionnaires détenteurs des actions de 
cette catégorie. 
(2) La compagnie provinciale qui compte parmi ses action- Reprisentant 
naires une personne morale ou une association permet au par-
ticulier autorisé à cette fin par résolution des administrateurs 
ou de la direction de la personne morale ou de rassociation de 
la représenter aux assemblées des actionnaires. 
(3) Le particulier accrédité aux termes du paragraphe (2) Idem 
peut exercer, pour le compte de la personne morale ou de 
l'association qu'il représente, tous les pouvoirs que cette der-
nière pourrait exercer à titre d'actionnaire si elle était un par-
ticulier. 
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(4) Sauf disposition contraire du règlement intérieur, si plu- Codttenteurs 
sieurs personnes détiennent des actions en commun, le codé-
tenteur présent à une assemblée peut, en l'absence des autres, 
exercer le droit de vote rattaché aux actions. Si plusieurs 
codétenteurs sont présents ou représentés, ils votent comme 
un seul actionnaire en ce qui concerne les actions détenues en 
commun. 
81 (1) Sauf disposition contraire du règlement intérieur, le Vote 
vote lors d'une assemblée des actionnaires se fait à main levée 
ou, à la demande de tout actionnaire ou fondé de pouvoir 
habile à voter, au scrutin. 
(2) Les actionnaires ou les fondés de pouvoir peuvent Idem 
demander un vote au scrutin avant ou après tout vote à main 
levée. 
(3) Sauf si le vote au scrutin est demandé, l'inscription au 
procès-verbal de l'assemblée des actionnaires selon laquelle le 
président a déclaré une proposition adoptée est recevable 
comme preuve prima facie de son adoption sans qu'il soit 
nécessaire de prouver le nombre de voix favorables ou dissi-
dentes. 
82 (1) Sauf s'il s'agit d'une résolution relativement à 
laquelle une déclaration écrite a été présentée par un adminis-
trateur aux termes du paragraphe 96 (2) ou des observations 
ont été présentées par écrit par le vérificateur aux termes du 
paragraphe 113 (6): 
a) la résolution écrite signée de tous les actionnaires 
habiles à voter sur la résolution lors d'une assem-
blée des actionnaires a la même valeur que si elle 
avait été adoptée lors d'une telle assemblée; 
b) la résolution écrite portant sur toutes les questions 
qui doivent, selon la présente loi, être traitées lors 
d'une assemblée des actionnaires et signée par tous 
les actionnaires habiles à voter lors de cette assem-
blée , répond aux conditions de la présente loi relati-






(2) Un exemplaire des résolutions visées au paragraphe (1) Exemplaire 
de la résolu-
est conservé avec les procès-verbaux des assemblées. tion conser· 
83 (1) Après en avoir notifié le surintendant, les déten-
teurs d'au moins 5 pour cent des actions émises par la 
compagnie provinciale et ayant le droit de vote à l'assemblée 
dont la tenue est demandée peuvent exiger des administra-
teurs la convocation d'une assemblée aux fins énoncées dans 
la demande. 
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(2) La demande visée au paragraphe (1) énonce les ques- Idem 
tions devant être traitées lors de l'assemblée et est envoyée à 
l'établissement principal de la compagnie. 
(3) Les administrateurs convoquent une assemblée dès Obligation 
des adminis-
réce ption de la demande visée au paragraphe (1), pour délibé- trateurs de 
rer des questions qui y sont énoncées, à moins : comoquer 
l'assemblœ 
a) que l'avis d'une date de clôture des registres fixée 
aux termes du paragraphe 73 (2) n'ait déjà été 
donné aux termes du paragraphe 73 (4); 
b) qu'ils n'aient déjà convoqué une assemblée et 
donné l'avis prévu à l'article 74; 
c) que des questions à l'ordre du jour énoncées dans la 
demande ne portent sur les cas visés aux alinéas 77 
(5) b), c) et d). 
( 4) Sous réserve du paragraphe (3) , si les administrateurs ne 
convoquent pas l'assemblée dans les vingt et un jours suivant 
la réception de la demande visée au paragraphe (1), tout 
signataire de la demande peut le faire. 




(5) L'assemblée convoquée aux termes du présent article Convocation 
de 
l'est d'une manière aussi conforme que possible au règlement l'assembiœ 
intérieur et à la présente partie. 
(6) Sauf le cas où les actionnaires n'auraient pas agi de 
bonne foi et dans l'intérêt commun des actionnaires de la 
compagnie provinciale , celle-ci leur rembourse les frais nor-
maux engagés pour demander, convoquer et tenir l'assemblée. 
84 (1) Si elle le juge à propos, notamment dans le cas où 
il serait impossible pour une raison quelconque de convoquer 
régulièrement l'assemblée ou de la tenir selon le règlement 
intérieur ou la présente loi, la Haute Cour peut, à la requête 
d'un administrateur ou d'un actionnaire habile à voter à l'as-
semblée, ordonner la convocation et la tenue de l'assemblée 
conformément à ses directives. Elle peut subordonner l'ordon-
nance aux conditions qu'elle juge appropriées, notamment 
celles relatives à la caution pour les frais engagés aux fins de 
la tenue de l' assemblée. 
(2) Le tribunal peut notamment, à l'occasion d'une assem-
blée convoquée et tenue en application du présent article, 
ordonner la modification ou la dispense du quorum exigé par 
le règlement intérieur ou la présente loi. 
Rembourse· 
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(3) L'assemblée convoquée et tenue en application du pré- ~=~t1: 
sent article est, à toutes fins, régulière. 
(4) L'auteur de la requête présentée en vertu du paragraphe Avis au 
surintendant 
(1) en notifie le surintendant avant l' audience, et lui remet 
une copie de l'ordonnance rendue, le cas échéant. 
85 (1) La compagnie provinciale , ainsi que tout action-
naire ou administrateur, peut demander à la Haute Cour par 
voie de requête de trancher tout différend relatif à l'élection 
ou à la nomination d 'un administrateur ou d 'un vérificateur. 
Requête , 
administrateur 
et vt rificateur 
(2) L'auteur de la requête présentée en vertu du paragraphe Avis au 
surintendant 
(1) en notifie le surintendant avant l'audience , et lui remet 
une copie de l'ordonnance rendue, le cas échéant. 
(3) Sur requête présentée en vertu du présent article, le tri- Idem 
bunal peut, par ordonnance, prendre toute mesure qu'il 
estime appropriée et notamment : 
a) interdire à l'administrateur ou au vérificateur dont 
l'élection ou la nomination est contestée d'agir jus-
qu'au règlement du différend; 
b) proclamer le résultat de l'élection ou de la nomina-
tion litigieuse; 
c) ordonner une nouvelle élection ou une nouvelle 
nomination, en donnant des directives sur la gestion 
des affaires de la compagnie en attendant l'élection 
ou la nomination; 
d) préciser les droits de vote des actionnaires et des 
personnes qui se prétendent propriétaires d'actions. 
86 La partie VIII de la Loi de 1982 sur les compagnies et Procurations 
les règlements pris en application de cette loi à l'égard de 1982· chap. 4 
cette partie s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, à la 
compagnie provinciale comme s'il s'agissait d'une compagnie 
constituée en vertu de cette loi. 
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PARTIE VI 
ADMINISTRATEURS ET DIRIGEANTS 
87 Les administrateurs gèrent les affaires de la compagnie Fonctions des 
administra-
p rov in ciale , ou supervisent leur gestion. teurs 
88 (1) L'adoption d'une résolution nécessite l'accord d'une 
majorité des administrateurs présents lors d'une réunion des 
administrateurs. 
(2) Sauf disposition contraire de l'acte constitutif, de la 
présente loi ou du règlement intérieur, les administrateurs 
peuvent, par résolution, établir, modifier ou abroger tout 
règlement intérieur portant sur les affaires de la compagnie 
provinciale. 
(3) Dans le cas d 'adoption, de modification ou d'abrogation 
d'un règlement intérieur aux termes du paragraphe (2) , les 
administrateurs soumettent cette mesure, lors de l'assemblée 
suivante, aux actionnaires, qui les confirment, les rejettent ou 
les modifient. 
(4) L'adoption, la modification ou l'abrogation d'un règle-
ment intérieur aux termes du paragraphe (2) prennent effet à 
compter de la date de la résolution des administrateurs. Après 
la confirmation de la mesure ou sa modification par les action-
naires, celle-ci demeure en vigueur dans sa teneur initiale ou 
modifiée selon le cas. Toutefois, son adoption, sa modification 
ou son abrogation cessent d'avoir effet après leur rejet aux 
termes du paragraphe (3) ou au cas d'application du paragra-
phe (5). 
(5) L'adoption , la modification ou l'abrogation du règle-
ment intérieur cessent d 'avoir effet à la suite de leur rejet par 
les actionnaires ou de l'omission des administrateurs de sou-
mettre ces mesures à leur approbation, conformément au 
paragraphe (3) , à compter de la date du rejet ou de l'assem-
blée des actionnaires au cours de laquelle ces mesures 
auraient dû être soumises, selon le cas. Toute résolution ulté-
rieure des administrateurs visant essentiellement le même but 
n'entre en vigueur qu'après sa confirmation par les actionnai-
res, avec ou sans modifications. 
(6) Le règlement intérieur, la modification ou l'abrogation 
de ce règlement adoptés lors de l'assemblée sur la proposition 
d'un actionnaire à cet effet présentée conformément à l'article 
77 prennent effet à la date de leur adoption et ne nécessitent 















1987 COMPAGNIES DE PRfl ET DE FIDUCIE chap. 33 469 
(7) Il n'est pas nécessaire, dans une résolution aux termes ™sign.atioo 
du présent article, de désigner un règlement intérieur comme ~:r;~f~°:,°~ 
tel. ~e 
89 (1) La compagnie provinciale compte au moins cinq Conseil d'ad-
administrateurs. ministratioo 
(2) Au moins la moitié des administrateurs de la compagnie Administra-
teurs externes 
provinciale sont des administrateurs externes. 
(3) Pour l'application de la présente partie, un particulier ne Idem 
possède pas les qualités requises pour devenir administrateur 
externe: 
a) s'il est détenteur de plus de 5 pour cent des actions 
assorties du droit de vote de la compagnie ou d'un 
membre du même groupe; 
b) s'il est un dirigeant ou un employé de la compagnie 
ou d'un membre du même groupe, ou l'a été au 
cours des deux ans qui ont précédé la date à 
laquelle il deviendrait administrateur; 
c) s'il est le conjoint ou l'enfant du particulier visé à 
l'alinéa a) ou b); 
d) s'il est un parent du particulier visé à l'alinéa a) ou 
b) ou un parent du conjoint de ce dernier et qu'il 
habite avec le particulier visé à l'alinéa a) ou b) ou 
avec le conjoint de ce dernier. 
(4) Le conseil d'administration d'une compagnie se corn- Citoyenneté 
pose en majorité de citoyens résidents canadiens. 
(5) Une compagnie provinciale peut, par résolution spé-
ciale, augmenter ou diminuer le nombre de ses administra-
teurs. Toutefois, une diminution de nombre ne doit pas 
entraîner l'abrègement du mandat d'un administrateur en 






90 Ne peuvent être administrateurs d'une compagnie Inhabilité 
provinciale : 
1. Les personnes autres que les particuliers. 
2. Les particuliers de moins de dix-huit ans. 
3. Les faibles d'esprit qui ont été reconnus comme tels 
par un tribunal, même étranger. 
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4. Les personnes qui ont le statut de failli . 
5. Le particulier qui est administrateur d 'une compa-
gnie qui n'est pas membre du même groupe que la 
compagnie auprès de laquelle celui-ci sollicite un 
mandat d'administrateur. 
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91 Sauf disposition contraire de l'acte constitutif ou du ~tcotioo 
d'actions règlement intérieur, la qualité d'actionnaire n'est pas requise 
de l'administrateur d'une compagnie provinciale. 
92 (1) Le mandat des administrateurs désignés à l'acte 
constitutif d'une compagnie provinciale commence à la date 
de délivrance de l'acte constitutif et se termine à la première 
assemblée des actionnaires qui suit cette délivrance. 
(2) Les actionnaires d'une compagnie provinciale élisent à 
leur première assemblée et à chaque assemblée annuelle sub-
séquente les administrateurs , dont le mandat expire au plus 
tard à la clôture de la prochaine assemblée annuelle des 






(3) Le mandat d'un administrateur prend fin à la clôture de =~i•~-
la première assemblée annuelle qui suit son élection. tcur 
(4) Malgré le présent article , le mandat des administrateurs, Idem 
à défaut d 'élection de nouveaux administrateurs lors d 'une 
assemblée des actionnaires, se poursuit jusqu'à l'élection de 
leurs remplaçants. 
(5) Si en raison de l'inhabilité , de l'incapacité ou du décès ~faut d'ttire 
d 'un ou de plusieurs candidats , les actionnaires ne peuvent 
élire lors d'une assemblée le nombre d'administrateurs requis 
par le règlement intérieur ou le paragraphe 89 (1), les admi-
nistrateurs élus à cette assemblée peuvent, si le quorum est 
atteint, exercer tous les pouvoirs des administrateurs jusqu'à 
la tenue d'une assemblée des actionnaires conformément au 
paragraphe 97 (2). 
(6) Dès l'élection d 'un administrateur, avis en est donné au Avis au 
surinteodaot surintendant , selon la formule prescrite. 
93 Lorsque le règlement intérieur prévoit Je vote cumu- Votc
111 
tif 
latif : cum a 
a) les actionnaires qui ont le droit d'élire les adminis-
trateurs disposent d 'un nombre de voix égal à celui 
qui se rattache à Jeurs actions, multiplié par Je nom-
bre d'administrateurs à élire. Ils peuvent exprimer 
leurs voix en faveur d'un seul ou de plusieurs candi-
dats; 
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b) chaque poste d'administrateur fait l'objet d'un vote 
distinct, sauf adoption à l'unanimité d'une résolu-
tion permettant à deux personnes ou plus d 'être 
élues par la même résolution ; 
c) l'actionnaire qui a voté pour plus d'un candidat , 
sans autres précisions, est réputé avoir réparti ses 
voix également entre les candidats; 
d) si le nombre des candidats est plus grand que celui 
des postes vacants, les candidats qui recueillent le 
plus petit nombre de voix sont éliminés jusqu'à ce 
que le nombre des candidats restants égale celui des 
postes vacants; 
e) un administrateur ne peut être révoqué lorsque les 
voix exprimées contre cette mesure suffiraient à 
assurer l'élection d'un administrateur si elles étaient 
cumulées lors d'une élection du nombre total des 
administrateurs prévu par le règlement intérieur, 
dans le cadre de laquelle le même nombre de voix 
était exprimé; 
f) le nombre d'administrateurs prévu par le règlement 
intérieur ne peut être réduit lorsque les voix expri-
mées contre la motion à cet effet suffiraient à assu-
rer l'élection d 'un administrateur, si elles étaient 
cumulées lors d'une élection du nombre total des 
administrateurs prévu par le règlement intérieur, 
dans le cadre de laquelle le même nombre de voix 
était exprimé. 
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94 (1) Le mandat d'un administrateur d 'une compagnie Fin du 
mandat d'un 
provinciale prend fin dès : administrateur 
a) son décès ou sa démission ; 
b) sa révocation aux termes de l'article 95; 
c) son inhabilité à l'exercer aux termes de l'article 90. 
(2) La démission d 'un administrateur prend effet à la date 
de réception par la compagnie provinciale d 'un écrit à cet 
effet ou à la date postérieure qui y est indiquée. 
(3) Dès réception de la démission d'un administrateur, la 
compagnie provinciale délivre au surintendant un avis à cet 
effet accompagné, le cas échéant, de la déclaration écrite visée 
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95 (1) Sous réserve de l'alinéa 93 e), les actionnaires de la 
compagnie provinciale peuvent, lors d'une assemblée annuelle 
ou extraordinaire, révoquer un administrateur par voie de 
résolution. 
(2) Si les détenteurs d'une catégorie ou d'une série d'actions 
ont le droit exclusif d'élire un ou plusieurs administrateurs, 
l'administrateur ainsi élu ne peut être révoqué que par voie de 
résolution, adoptée lors d'une assemblée des actionnaires 
intéressés. 
(3) Sous réserve des alinéas 93 a) à d), toute vacance décou-
lant d'une révocation peut être comblée lors de l'assemblée 









96 (1) Les administrateurs ont le droit de recevoir avis des Avis à l'admi-
nisuateur 
assemblées d'actionnaires, d'y assister et d'y prendre la 
parole. 
(2) L'administrateur qui : 
a) démissionne; 
b) est informé, notamment au moyen d'un avis, de la 
convocation d'une assemblée en vue de le révoquer; 
c) est informé, notamment au moyen d'un avis, de la 
tenue d'une réunion du conseil d'administration ou 
d'une assemblée convoquées en vue de nommer ou 
d'élire son remplaçant, par suite de sa démission, de 
sa révocation ou de l'expiration effective ou immi-
nente de son mandat, 
peut, dans une déclaration écrite , exposer à la compagnie les 
motifs de sa démission ou, le cas échéant, de son opposition à 
la mesure ou à la résolution proposées. 
Motifs de 
démission 
(3) L'administrateur de la compagnie provinciale dont la Idem 
démission est provoquée par une mesure ou une omission de 
la part du conseil d'administration ou de la direction présente 
à la compagnie une déclaration écrite exposant les motifs de 
sa démission : 
a) s'il sait ou croit que la mesure ou l'omission a 
entraîné ou entraînera de la part de la compagnie 
ou de son actionnaire , administrateur, dirigeant ou 
employé, une contravention à la présente loi, à la 
Loi sur les valeurs mobilières, aux lois semblables 
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b) s'il sait ou croit que la mesure ou l'omission a 
entraîné ou entraînera une modification de la situa-
tion de la compagnie pouvant porter gravement 
atteinte à sa situation financière. 
(4) Dès réception de la déclaration aux termes du paragra-
phe (2), la compagnie en envoie une copie à chaque action-
naire ayant le droit de recevoir avis des assemblées, sauf si la 
déclaration figure ou est annexée à une circulaire d'informa-
tion de la direction. 
(5) La compagnie et la personne agissant en son nom n'en-
gagent pas leur responsabilité pour le seul motif qu'ils diffu-








(6) La personne qui, de bonne foi, fait la déclaration visée Idem 
au paragraphe (3) n'engage pas sa responsabilité lors de toute 
poursuite civile qui s'ensuit. 
(7) L'administrateur de la compagnie provinciale qui démis-
sionne en donne sans délai avis au surintendant, accompagné 
d'une copie de toute déclaration écrite présentée aux, termes 
du présent article. 
(8) Lorsqu'il reçoit une demande écrite du surintendant à 
cet effet, l'administrateur qui donne l'avis visé au paragraphe 
(7) founùt sans délai au surintendant les renseignements ayant 






97 (1) Sous réserve des paragraphes (3) et (4), les admi- Poste; vacants 
nistrateurs peuvent, s'il y a quorum, pourvoir aux vacances 
survenues au sein du conseil, sauf celles qui résultent : 
a) d 'une augmentation du nombre d'administrateurs; 
b) du défaut d'élire le nombre d'administrateurs à élire 
lors d'une assemblée d'actionnaires. 
(2) En l'absence de quorum ou à défaut d'élire le nombre 
d'administrateurs requis par le règlement intérieur ou par le 
paragraphe 89 (1), les administrateurs en fonction convoquent 
dans les meilleurs délais une assemblée extraordinaire des 
actionnaires afin de pourvoir aux vacances survenues au sein 
du conseil. S'ils négligent de le faire ou s'il n'y a aucun admi-
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(3) Si les détenteurs d'une catégorie ou d'une série d 'actions 
ont le droit exclusif d'élire un ou plusieurs administrateurs, les 
vacances survenues parmi ces administrateurs peuvent être 
comblées: 
a) sous réserve du paragraphe (4) et à l'exception des 
vacances résultant du défaut d'élire le nombre 
requis d'administrateurs ou d'une augmentation de 
ce nombre, par les administrateurs en fonction élus 
par cette catégorie ou cette série; 
b) en l'absence d'administrateurs en fonction , lors de 
l'assemblée que les détenteurs d 'actions de cette 
catégorie ou série peuvent convoquer pour pourvoir 
aux vacances. 
(4) Le règlement intérieur peut prévoir que les vacances au 
sein du conseil d'administration seront comblées uniquement 
à la suite d'un vote, soit des actionnaires, soit des détenteurs 
de la catégorie ou série ayant le droit exclusif d'élire les admi-







(5) L'administrateur nommé ou élu pour combler une Durée 
vacance remplit la partie non expirée du mandat de son pré-
décesseur. 
98 (1) L'élection ou la nomination d'une personne au con-
seil d'administration de la compagnie provinciale ne prend 
effet que lorsque le surintendant est convaincu par des preu-
ves qui lui sont présentées par la compagnie que le candidat 
est apte, du point de vue de la moralité et de la compétence, à 
exercer les fonctions d'administrateur et que le surintendant y 
a donné son approbation. 
(2) Le surintendant peut exiger que la compagnie lui four-
nisse les renseignements, les documents ainsi que la preuve 
qu'il estime nécessaires pour évaluer l'aptitude du candidat à 
exercer ces fonctions. 
(3) Le surintendant est réputé convaincu de l'aptitude d'un 
candidat à exercer les fonctions d'administrateur si, dans les 
trente jours de la demande d'approbation de la nomination ou 
de l'élection du candidat, il n'a pas avisé la compagnie de son 
assentiment ou n'a pas fixé la date et l'endroit pour la tenue 
d 'une audience pour connaître de la question. 
(4) Les paragraphes {l) à (3) ne s'appliquent pas à la 
personne: 
a) qui est administrateur de la compagnie au moment 
de l'entrée en vigueur du présent article, tant 










des par. (1) à 
(3) 
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b) dont la nomination ou l'élection a fait l'objet d'une 
approbation aux termes du présent article, tant 
qu'elle demeure en fonction. 
99 (1) Lorsque le règlement intérieur le prévoit, les réu-
nions du conseil d'administration de la compagnie provinciale 
peuvent se tenir n'importe où au Canada. Dans les autres cas, 




(2) Les administrateurs tiennent au moins cinq réunions par Nombre mini-
mal de 
année. réunions 
(3) Sous réserve du règlement intérieur et du paragraphe 
(4), la majorité du nombre d'administrateurs exigé par les 
règlements constitue le quorum à toute réunion des adminis-
trateurs. Toutefois, le quorum ne doit en aucun cas être infé-
rieur aux deux cinquièmes de ce nombre et doit inclure un 
administrateur externe. 
(4) Sous réserve de l'acte constitutif ou du règlement inté-
rieur, en cas de vacance au sein du conseil d'administration les 
administrateurs en fonction peuvent exercer tous les pouvoirs 
du conseil tant qu'il y a quorum. 
(5) En outre de toute disposition du règlement intérieur 
relative à la convocation des réunions des administrateurs , un 
groupe de ceux-ci formant quorum peut convoquer une réu-
nion des administrateurs aux fins de délibérer sur toute ques-
tion dont l'objet est indiqué en termes généraux dans l'avis de 
convocation. 
(6) Sous réserve du règlement intérieur, avis des date, 
heure et lieu de la réunion convoquée aux termes du paragra-
phe (5) est envoyé, au moins dix jours avant la date de la réu-
nion , à chaque administrateur à la dernière adresse connue de 
ce dernier qui figure aux dossiers de la compagnie. 
(7) Les administrateurs peuvent, de quelque façon que ce 
soit et à n'importe quel moment, renoncer à l'avis de convoca-
tion. Leur présence à la réunion équivaut à une telle renoncia-
tion, sauf lorsqu'ils y assistent spécialement pour s'opposer 











(8) Il n'est pas nécessaire de donner avis de l'ajournement Ajournement 
d · de la réunion 'une réunion si les date , heure et lieu de la reprise sont 
annoncés lors de la réunion initiale. 
(9) Sauf disposition contraire du règlement intérieur et si Réunion par 
tous les administrateurs présents ou qui participent à la réu- ~~~phone, 
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nion du conseil ou de son comité y consentent, ceux-ci peu-
vent y prendre part en utilisant des moyens techniques de 
communication, notamment le téléphone ou des moyens élec-
troniques , permettant à tous les participants de communiquer 
entre eux de façon simultanée et instantanée. L'administra-
teur qui participe de cette façon à la réunion est réputé , pour 
l'application de la présente loi, y avoir assisté. 
483 
(10) Est réputée avoir lieu au Canada la réunion tenue aux Lieu de la 
( 
rtunion par 
termes du paragraphe 9) si la majorité des administrateurs téléphone 
participants se trouvent alors au Canada. 
100 (1) Les actionnaires d'une compagnie provinciale peu-
vent, par résolution spéciale et sous réserve du paragraphe 
(2) , autoriser les administrateurs à former un comité directeur 
composé d'au moins trois d'entre eux, dont l'un au moins soit 
un administrateur externe, et à déléguer un ou plusieurs de 
leurs pouvoirs à ce comité. 
(2) Le comité directeur ne peut : 
a) soumettre aux actionnaires des questions qui néces-
sitent leur approbation; 
b) pourvoir au poste d'un administrateur, d'un mem-
bre du comité de vérification, du comité de place-
ments ou du comité d'approbation, ou du vérifica-
teur, nommer ou destituer le responsable de 
l'exploitation, le responsable de la direction ou le 
responsable des finances, quelle que soit leur 
désignation, de même que le président du conseil 
d'administration ou le président de la compagnie; 
c) émettre des valeurs mobilières , sauf selon les moda-
lités et aux conditions autorisées par les administra-
teurs; 
d) déclarer des dividendes; 
e) acquérir, notamment par achat ou rachat, des 
actions émises par la compagnie; 
f) verser la commission visée à l'article 53; 
g) approuver une circulaire d'information de la direc-
tion; 
h) approuver une circulaire d'offre d'achat visant à la 
mainmise , une circulaire de la direction ou une cir-
culaire d'offre d'achat de l'émetteur visées à la par-
tie XIX de la Loi sur les valeurs mobilières ou une 
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i) approuver les états financiers visés au paragraphe 
120 (1); 
j) adopter, modifier ou révoquer un règlement inté-
rieur; 
k) approuver une mesure qui nécessite l'approbation 
du conseil d'administration aux termes de la partie 
IX; 
1) approuver la procédure écrite visée à l'article 154. 
(3) Le comité directeur ne doit pas délibérer sans qu'au 




101 (1) Les administrateurs de la compagnie provinciale ~!~~·a~ 
choisissent parmi eux le président du conseil d'administration. mi.ni.stration 
(2) Les administrateurs peuvent : 
a) déterminer les divers postes de direction de la com-
pagnie, y nommer des dirigeants et préciser leurs 
fonctions; 
b) déléguer aux dirigeants de la compagnie le pouvoir 




(3) Les administrateurs ne doivent pas déléguer aux diri- Idem 
geants de la compagnie un pouvoir qui, aux termes du para-
graphe 100 (2), ne peut pas être exercé par un comité 
directeur. 
(4) Les administrateurs ne doivent pas nommer au poste de Qualités 
prescrites 
dirigeant la personne qui n'a pas les qualités prescrites par les 
règlements, le cas échéant. 
102 (1) Malgré toute loi ayant trait aux fiduciaires, les 
actionnaires d'une compagnie de fiducie provinciale peuvent, 
au moyen d'une résolution spéciale, autoriser les administra-
teurs à déléguer au responsable de la direction des pouvoirs 
que la compagnie possède en vertu d'un acte, d'un testament 
ou d'un autre document établissant une fiducie. La délégation 
peut en outre conférer au responsable de la direction le pou-
voir de déléguer à son tour à un ou plusieurs dirigeants de la 




(2) L'exercice d'un pouvoir par la personne à laquelle il a Effet de 
l'exercice du 
été délégué en vertu du paragraphe (1) est assimilé à son exer- pouvoir 
cice par la compagnie. 
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(3) Avant que des pouvoirs ne soient délégués aux termes 
d'une résolution spéciale visée au paragraphe (1), la compa-
gnie établit une procédure écrite ayant trait à l'exercice des 




(4) Le comité de placements du conseil d'administration de Élaboration 
de la 
la compagnie établit la procédure visée au paragraphe (3) et la procédure 
réexamine au moins une fois l'an. 
(5) Le comité de placements présente au conseil d'adminis- Idem 
tration un rapport concernant le réexamen visé au paragraphe 
( 4) et lui fait ses recommandations, le cas échéant, relative-
ment à la procédure visée au paragraphe (3). 
(6) La procédure visée au paragraphe (3) est subordonnée à Approbation 
du conseil l'approbation du conseil d'administration. Ce dernier, sur une d 'administra-
recommandation du comité des placements, réexamine la pro- tion 
cédure et y apporte les modifications qui s'imposent. 
(7) En ce qui concerne la délégation de pouvoirs en vertu 
d 'un acte, d 'un testament ou d'un autre document établissant 
une fiducie régie par la loi de l'Ontario, le présent article s'ap-
plique également aux compagnies extraprovinciales, à l'excep-
tion toutefois des compagnies auxquelles une telle délégation 
est interdite par les lois de leur territoire de constitution. 
103 (1) Les administrateurs de la compagnie provinciale 
choisissent parmi eux les membres d 'un comité de vérification 
et d'un comité de placements aux fins d 'exercer les fonctions 








(2) Les comités visés au paragraphe (1) se composent d'au Idem 
moins trois membres dont la majorité sont des administrateurs 
externes. 
104 Les actes accomplis par les membres du conseil d'ad-
ministration ou les dirigeants ne sont pas invalides pour le seul 
motif de l'irrégularité de leur élection ou de leur nomination 
ou de leur défaut des qualités requises, constatée ultérieure-
ment. 
105 (1) La résolution signée de tous les administrateurs 
habiles à voter, en ce qui concerne cette résolution, lors d'une 
réunion du conseil ou de son comité a la même valeur que si 
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(2) Un exemplaire de chaque résolution visée au paragra- Idem 
phe (1) est conservé avec les procès-verbaux des réunions du 
conseil ou du comité. 
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106 (1) Les administrateurs de la compagnie provinciale Rcsponsabilit~ 
qui, par vote ou acquiescement, adoptent une résolution auto-
risant l'émission d'actions en contrepartie d'un apport autre 
qu'en monnaie sont solidairement tenus de donner à la com-
pagnfo la différence entre la juste valeur de cet apport et l'é-
quivalent en monnaie qu'elle aurait reçu si l'action avait été 
émise à la date de la résolution en contrepartie d'un apport en 
monnaie. 
(2) Les administrateurs qui ont, par vote ou acquiescement, Idem 
approuvé l'adoption d'une résolution autorisant : 
a) un placement ou une opération contrairement à la 
partie IX; 
b) l'acquisition, notamment par achat ou rachat, d'ac-
tions contrairement aux articles 47 ou 48; 
c) une réduction du capital déclaré contrairement à 
l'article 50; 
d) le versement d'une commission contrairement à l'ar-
ticle 53; 
e) le versement d'un dividende contrairement à l'arti-
cle 54; 
f) le versement d'une indemnité contrairement à l'arti-
cle 110; 
g) le versement de sommes d'argent à des actionnaires 
contrairement à une ordonnance aux termes de l'ar-
ticle 211; 
h) tout autre paiement à un actionnaire, à un adminis-
trateur ou à un dirigeant dont l'effet est de réduire 
l'apport en capital de la compagnie à un montant 
inférieur à celui exigé par la présente loi , 
sont solidairement tenus de restituer à la compagnie les som-
mes ainsi versées et que celle-ci n'a pas recouvrées autrement. 
(3) L'administrateur qui a satisfait au jugement rendu en 
vertu du présent article peut répéter les sommes ainsi resti-
tuées contre chacun des administrateurs pour sa part lorsque 
ceux-ci ont, par vote ou acquiescement, approuvé l'adoption 
de la mesure illicite en cause. 
Responsabilitt 
partagte 
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( 4) L'administrateur tenu responsable aux termes du pré- Requête 
sent article peut demander à la Haute Cour, par voie de 
requête , une ordonnance obligeant les bénéficiaires, notam-
ment les actionnaires, à lui remettre les fonds ou biens versés 
ou donnés contrairement à la partie IX, les articles 47, 48 , 50, 
53, 54 ou 110 ou à l'ordonnance rendue aux termes de l'article 
211. 
(5) Lors de la requête visée au paragraphe (4), le tribunal Ordonnance 
du tribunal 
peut , s'il estime équitable de le faire : 
a) ordonner aux bénéficiaires de remettre à l'adminis-
trateur les fonds ou les biens versés ou donnés con-
trairement à la partie IX, aux articles 47 , 48, 50, 53, 
54 ou 110 ou à l'ordonnance rendue aux termes de 
l'article 211; 
b) ordonner à la compagnie soit de rétrocéder les 
actions à la personne de qui elle les a acquises , 
notamment par achat ou rachat, soit d 'en émettre 
en sa faveur; 
c) rendre les ordonnances additionnelles qu' il estime 
pertinentes. 
(6) Est irrecevable l'action intentée en vertu des paragra-
phes (1) ou (2) plus de deux ans après que les faits sur les-
quels se fonde l'action sont venus à la connaissance du deman-
deur. 
(7) Un administrateur n'est pas tenu responsable aux termes 
du présent article ni aux termes de l'article 108 à l'égard de ce 
qu'il fait en se fondant sur le rapport d'un avocat , d 'un comp-
table , d'un ingénieur, d 'un évaluateur ou d'une autre per-
sonne dont la profession ajoute à la crédibilité du rapport, si 
l'administrateur agit de bonne foi , pour des motifs raisonna-
bles et à la suite d'une enquête raisonnable. 
107 (1) Les administrateurs sont solidairement responsa-
bles envers les employés , jusqu'à concurrence de six mois de 
salaire , pour des dettes qui résultent de l'exécution par ceux-ci 
de services pour le compte de la compagnie provinciale et qui 
deviennent exigibles durant leur mandat. Il en est de même 
pour les indemnités de vacance accumulées durant leur man-
dat , pour une période maximale de douze mois, aux termes de 
la Loi sur les normes d'emploi et de ses règlements ou d'une 









(2) Un administrateur n'est responsable aux termes du para- Limitation 
graphe (1) que si: 
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a) d'une part, une action en recouvrement est intentée 
contre lui au cours de son mandat ou dans les six 
mois qui en suivent la cessation; 
b) d'autre part, l'action contre lui est intentée dans les 
six mois après que la dette est devenue exigible et: 
(i) soit que cette action en recouvrement est 
intentée à la fois contre l'administrateur et la 
compagnie, et que la saisie-exécution prati-
quée contre la compagnie ne peut satisfaire au 
montant accordé par le jugement, 
(ii) soit que la compagnie est réputée insolvable 
et fait l'objet d'une ordonnance de mise en 
liquidation en vertu de la Loi sur les 
liquidations (Canada), avant ou après l'intro-




(3) Lorsque la saisie-exécution visée à l'alinéa (2) b) a été Idem 
pratiquée, les administrateurs ne sont tenus responsables que 
des sommes restant à recouvrer. 
(4) L'administrateur qui acquitte les dettes visées au para-
graphe (1) est subrogé aux droits de priorité de l'employé en 
vertu de la Loi sur les liquidations (Canada) et, si un juge-
ment a été rendu, a le droit d'en exiger la cession. 
(5) L'administrateur qui acquitte une dette aux termes du 
présent article peut répéter la somme versée, chacun pour sa 
part, contre les administrateurs qui étaient également respon-
sables. 
108 (1) Pour l'application du présent article, les termes 
«administrateuo> et «dirigeant» s'entendent en outre des per-
sonnes qui exercent des fonctions d'un administrateur ou d'un 
dirigeant, ou qui agissent à titre semblable. 
Droit de rad-
mini.strateur 







(2) Les administrateurs et les dirigeants de la compagnie Norme 
provinciale agissent, dans l'exercice de leurs attributions : appUcable 
a) avec intégrité et de bonne foi, en vue de favoriser 
l'intérêt véritable de l'ensemble de la compagnie; 
b) avec le soin, la diligence et la compétence dont 
ferait preuve dans des circonstances semblables l'ad-
ministrateur ou le dirigeant, selon le cas, raisonna-
blement prudent. 
(3) Pour déterminer si une opération ou une mesure donnée Idem 
est susceptible de servir l'intérêt véritable de l'ensemble de la 
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compagnie provinciale , l'administrateur ou le dirigeant tient 
compte de l'intérêt des déposants comme de celui des action-
naires, ainsi que des personnes pour le compte desquelles la 
compagnie agit en qualité de fiduciaire, dans le cas d'une 
compagnie de fiducie. 
( 4) Les administrateurs et les dirigeants de la compagnie 
provinciale observent la présente loi et les règlements et se 
conforment à l'acte constitutif de la compagnie ainsi qu'au 
règlement intérieur. 
(5) Nulle disposition d'un contrat, de l'acte constitutif, du 
règlement intérieur ou d'une résolution ne peut libérer les 
administrateurs ou les dirigeants de l'obligation d'agir confor-
mément à la présente loi et aux règlements ni des responsabi-
lités qui en découlent. 
109 (1) L'administrateur présent à une réunion du conseil 
ou d'un comité de celui-ci est réputé avoir acquiescé aux réso-
lutions adoptées et aux mesures prises, sauf si sa dissidence, 
selon le cas : 
a) est consignée au procès-verbal; 
b) fait l'objet de sa demande à cet effet; 
c) fait l'objet d'un avis écrit qu'il envoie au secrétaire 
de la réunion avant la fin de celle-ci; 
d) est remise ou envoyée par courrier recommandé à 
l'établissement principal de la compagnie, immédia-










(2) L'administrateur qui, par vote ou acquiescement, Idem 
approuve l'adoption d'une résolution n'est pas fondé à faire 
valoir sa dissidence aux termes du paragraphe (1). 
(3) L'administrateur absent d'une réunion au cours de 
laquelle une résolution a été adoptée ou une mesure prise est 
réputé y avoir acquiescé, sauf si, dans les sept jours suivant la 
date où il prend connaissance de cette résolution ou mesure, il 
envoie sa dissidence par courrier recommandé ou la remet à 
l'établissement principal de la compagnie et demande qu'elle 
soit consignée au procès-verbal de la prochaine réunion. 
110 (1) La compagnie provinciale peut indemniser les per-
sonnes qui sont ou ont été ses administrateurs ou dirigeants 
ou les personnes qui, à sa demande, agissent ou ont agi en 
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est actionnaire , créancière ou représentant fiduciaire , ainsi 
que leurs héritiers et ayants droit, de tous les frais et débours 
normaux, y compris les sommes versées pour la transaction 
d'une instance ou pour l'exécution d 'un jugement, engagées 
par les personnes ou en leur nom lors d'une instance civile, 
pénale ou administrative à laquelle ils étaient parties en raison 
de leurs fonctions , à condition que ceux-ci : 
a) d 'une part, aient agi avec intégrité et de bonne foi 
en vue de favoriser l' intérêt véritable de l'ensemble 
de la compagnie; 
b) d'autre part, dans le cas d'instances pénales ou 
administratives donnant lieu au versement d'une 
amende, aient eu de bonnes raisons de croire que 
leur conduite était conforme à la loi. 
(2) La compagnie peut, avec l'approbation de la Haute Idem 
Cour, indemniser les personnes visées au paragraphe (1) des 
frais et débours normaux engagés par les personnes ou en leur 
nom relativement à une instance intentée par la compagnie ou 
la personne morale ou pour le compte de celles-ci, en vue 
d'obtenir un jugement en leur faveur, et à laquelle elles 
étaient parties en raison de leurs fonctions, si les personnes 
remplissent les conditions énoncées aux alinéas (1) a) et b). 
(3) Malgré le présent article, les personnes visées au para- Idem 
graphe (1) ont le droit d'être indemnisées par la compagnie 
des frais et débours normaux engagés relativement à la 
défense d'une instance civile, pénale ou administrative à 
laquelle elles étaient parties en raison de leurs fonctions , si : 
a) elles ont obtenu gain de cause sur la plupart de 
leurs moyens de défense, sur le fond; 
b) elles remplissent les conditions énoncées aux alinéas 
(1) a) et b). 
497 
(4) La compagnie peut souscrire au profit d'une personne 
visée au paragraphe (1) une assurance couvrant la responsabi-
lité qu'elle encourt pour avoir agi en qualité d 'administrateur 
ou de dirigeant de la compagnie, à l'exception de la respo~a­
bilité découlant du défaut d'agir avec intégrité et de bonne foi 
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(5) La compagnie ou l'une des personnes visées au paragra- Requête 
phe {l) peuvent, sur avis au surintendant, présenter devant la 
Haute Cour une requête en approbation d'une indemnité aux 
termes du présent article. Le tribunal peut rendre une ordon-
nance à cet effet ainsi que toute ordonnance additionnelle 
qu'il juge opportune. 
(6) Le tribunal peut ordonner que l'avis d'une requête pré- Idem 
sentée aux termes du paragraphe (5) soit donné à tout inté-
ressé, qui peut comparaître et se faire entendre en personne 
ou par l'intermédiaire d'un avocat. 
111 Les actionnaires de la compagru·e provinciale fixent la Rémunération 
des adminis-
ré mu né ration des administrateurs. 
112 (1) La compagnie provinciale tient un dossier où sont 
consignées toutes les réunions du conseil d'administration 
ainsi que des comités de vérification et de placements et qui 
précise le nombre de ces réunions auxquelles chacun des 
administrateurs a assisté. 
(2) Un résumé du dossier tenu aux termes du paragraphe 
(1) est annexé à l'avis de convocation de l'assemblée annuelle 
et envoyé à chacun des actionnaires ainsi qu'au surintendant. 
Le résumé peut être consulté par les déposants de la compa-
gnie à leur demande. 
PARTIE VII 





113 (1) Les actionnaires de la compagnie provinciale nom- Vérificateurs 
ment, à la première assemblée annuelle ou extraordinaire, un 
vérificateur dont le mandat expire à la clôture de la première 
assemblée annuelle ou de l'assemblée annuelle suivante, selon 
le cas. À défaut d'être nommé par les actionnaires, le vérifica-
teur est nommé sans délai par les administrateurs. 
(2) Les actionnaires nomment , à chaque assemblée Idem 
annuelle, un vérificateur dont le m~ndat expire à la clôture de 
la prochaine assemblée annuelle. A défaut de nomination, le 
vérificateur en fonction poursuit son mandat jusqu'à la nomi-
nation de son successeur. 
(3) Les administrateurs peuvent combler toute vacance for- Vacance 
fortuite 
tuite du poste de vérificateur. Le vérificateur survivant ou 
alors en fonction, s'il y en a, peut agir dans l'intervalle. 
(4) Sauf si le vérificateur a été nommé en vertu du paragra- :,~ocation 
phe (8), les actionnaires peuvent le révoquer avant l'expira- vérificateur 
tion de son mandat par une résolution adoptée à la majorité 
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des voix exprimées lors d'une assemblée extraordinaire 
dûment convoquée à cette fin. Lors de cette assemblée ils 
nomment à la majorité des voix son remplaçant pour la durée 
du mandat qui reste à courir. 
(5) Avant de convoquer soit une assemblée extraordinaire 
pour les fins visées au paragraphe (4) , soit une assemblée 
annuelle ou extraordinaire si le conseil ne recommande pas de 
renouveler le mandat du vérificateur en fonction, la compa-
gnie fait parvenir au vérificateur, au moins quinze jours avant 
l'envoi de l'avis de convocation : 
a) un avis écrit de son intention de convoquer l'assem-
blée en y indiquant la date proposée pour l'envoi de 
l'avis de convocation; 
b) un exemplaire de chacun des documents relatifs à 
l'assemblée devant être envoyés aux actionnaires. 
(6) Le vérificateur de la compagnie provinciale a le droit de 
soumettre à la compagnie, au moins trois jours avant l'envoi 
de l'avis de convocation de l'assemblée, des observations par 
écrit concernant : 
a) sa révocation proposée comme vérificateur; 
b) la nomination ou l'élection d'une autre personne 
pour combler son poste; 
c) sa démission en tant que vérificateur. 
La compagnie, à ses propres frais, joint un exemplaire de ces 
observations à l' avis de convocation et le fait parvenir à cha-
que actionnaire qui a le droit de recevoir cet avis. 
(7) La rémunération du vérificateur de la compagnie 
provinciale nommé par les actionnaires est fixée par ces der-
niers , ou par les administrateurs s'ils sont autorisés à cet effet 
par les actionnaires. La rémunération du vérificateur nommé 
par les administrateurs est fixée par ces derniers. 
(8) Si la compagnie provinciale n'a pas de vérificateur, la 
Haute Cour, à la requête d'un administrateur, d'un action-
naire ou du surintendant, peut lui en nommer un et fixer sa 
rémunération. Ce vérificateur demeure en fonction jusqu'à la 









par la Haute 
Cour 
(9) Lorsqu'un vérificateur a été nommé, la compagnie pro- Avis de la 
nomination 
vinciale en avise sans délai celui-ci et le surintendant par écrit. 
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(10) La compagnie provinciale avise sans délai le surinten- Avis de poste 
vacan t 
dant de toute vacance survenue au poste de vérificateur. 
ll4 (1) Le vérificateur de la compagnie provinciale a le 
droit de recevoir avis de toute assemblée d 'actionnaires et 
peut y assister aux frais de la compagnie et y être entendu sur 
toute question relative à ses fonctions en tant que vérificateur. 
(2) Lorsqu'un administrateur ou un actionnaire habile ou 
non à voter donnent au vérificateur ou à l'ancien vérificateur 
de la compagnie provinciale avis écrit, au moins cinq jours 
avant l' assemblée, celui-d y assiste aux frais de la compagnie 
et répond à toute question relative à ses fonctions en tant que 
vérificateur. 
(3) Le vérificateur n'est pas tenu de se conformer au para-
graphe (2) s'il apparaît nettement que sa convocation a pour 
objet principal , soit une demande personnelle ou le redresse-
ment d'un grief personnel contre la compagnie ou l' un de ses 
administrateurs, dirigeants ou détenteurs de valeurs mobiliè-
res, soit une question qui n'a aucun lien important avec les 
fonctions du vérificateur. 
Le vérifica-








(4) L'administrateur ou l'actionnaire qui envoie l'avis visé Idem 
au paragraphe (2) en envoie simultanément copie à la compa-
gnie. 
(5) Nul ne doit accepter de remplacer le vérificateur de la 
compagnie provinciale qui a démissionné ou a été révoqué ou 
dont le mandat est expiré ou est sur le point d'expirer, avant 
d'avoir demandé et obtenu que celui-ci expose par écrit les 
circonstances de son remplacement, ainsi que les motifs qui, à 
son avis , l'expliquent. 
(6) Malgré le paragraphe (5) , toute personne par ailleurs 
compétente peut accepter d'être nommée vérificateur si , dans 
les quinze jours suivant la demande visée à ce paragraphe, 
elle ne reçoit pas de réponse . 
(7) La personne qui reçoit l'exposé écrit visé au paragraphe 
(5) en envoie promptement une copie au surintendant. L'au-
teur d'une demande qui ne reçoit pas cet exposé dans les 
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(8) Toute personne intéressée peut, par voie de requête, 
demander à la Haute Cour de rendre une ordonnance aux fins 
de déclarer vacant le poste de vérificateur, si ce dernier ne 
s'est pas conformé au paragraphe (5), sauf le cas d'application 
du paragraphe (6). 
115 (1) Le vérificateur ou son prédécesseur qui de bonne 
foi fait une déclaration ou un rapport, oraux ou écrits, aux 
termes de la présente loi ne peut pas être tenu responsable 





(2) Le paragraphe (1) ne dégage pas le vérificateur ou son Exœptions 
prédécesseur de la responsabilité à l'égard du rapport visé au 
paragraphe 118 (1) ou à l'alinéa 120 (1) b). 
116 (1) Pour être vérificateur d'une compagnie provin- Qualités 
requises ciale, il faut être comptable et être indépendant : 
a) de la compagnie et des membres du même groupe; 
b) des administrateurs et dirigeants de la compagnie et 
de ceux des membres du même groupe. 
(2) Pour l'application du présent article : 
a) l'indépendance est une question de fait; 
b) une personne est réputée ne pas être indépendante 
si : 
(i) la personne, . son associé ou le conjoint ou 
l'enfant de la personne ou de l'associé qui 
habite avec la personne ou avec l'associé, 
selon le cas : 
(A) est un associé, administrateur ou diri-
geant de la compagnie ou d'un membre 
du même groupe, 
(B) est le propriétaire à titre bénéficiaire, 
directement ou indirectement, de 10 
pour cent ou plus des actions de la com-
pagnie assorties du droit de vote ou de 
celles des membres du même groupe, ou 
détient le contrôle de ce nombre de ces 
actions, 
(C) a été le séquestre, l'administrateur-
séquestre, le liquidateur ou le syndic de 
faillite de la compagnie ou d'un membre 
du même groupe dans les deux ans pré-
cédant la proposition de sa nomination 
au poste de vérificateur, 
Idem 
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(ü) la personne ou son associé est un employé de 
la compagnie ou d'un membre du même 
groupe. 
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(3) Ne constitue pas une inhabilité à exercer les fonctions Exception 
de vérificateur, le seul fait d'être déposant auprès de la com-
pagnie provinciale. 
(4) Le vérificateur qui apprend qu'il est devenu inhabile aux 
termes du présent article démissionne sans délai. 
(5) Toute personne intéressée peut, par voie de requête , 
demander à la Haute Cour de rendre une ordonnance décla-
rant que le vérificateur est inhabile aux termes du présent arti-
cle et que le poste est vacant. 
117 La compagnie provinciale fait nommer, si cela est 
pratique , l'un de ses vérificateurs à ce titre auprès de la per-
sonne morale dans laquelle la compagnie a effectué des place-
ments aux termes de l' article 169. S'il n'est pas pratique de 
faire cette nomination, la compagnie provinciale fait part au 
surintendant des circonstances qui l'empêchent. 
118 (1) Le vérificateur procède à l' examen des états finan-
ciers que la présente loi et les règlements exigent de soumet-
tre aux actionnaires ainsi que du rapport annuel devant être 
déposé auprès du surintendant aux termes de l'article 135 qui 
est nécessaire afin de lui permettre de produire son rapport. Il 
fait ce rapport selon les modalités prescrites et conformément 
aux normes de vérification généralement reconnues. 
(2) Tout administrateur ou dirigeant avise sans délai le 
comité de vérification de même que le vérificateur ou son 
prédécesseur, selon le cas, des erreurs ou des renseignements 
inexacts dont il prend connaissance dans les états financiers ou 
le rapport annuel déposé auprès du surintendant et qui ont 
fait l'objet d'un rapport de la part du vérificateur ou de l'un 
de ses prédécesseurs, si ces erreurs ou renseignements 
inexacts semblent importants compte tenu des circonstances. 
(3) Le vérificateur ou celui de ses prédécesseurs qui prend 
connaissance d 'erreurs ou de renseignements inexacts dans 
des états financiers ou le rapport déposé auprès du surinten-
dant et qui ont fait l'objet d'un rapport de sa part, en informe 
chaque administrateur s'il est d'avis que ces erreurs ou rensei-
gnements inexacts sont importants. 
Démission 
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( 4) Lorsque le vérificateur ou son prédécesseur informent 
les administrateurs de l'existence d'erreurs ou de renseigne-
ments inexacts dans les états financiers aux termes du paragra-
phe (3), les administrateurs en informent promptement les 
actionnaires, notamment en dressant et en publiant des états 
financiers rectifiés. 
(5) Les administrateurs notifient promptement le surinten-
dant des erreurs ou des renseignements inexacts reproduits 
dans un rapport qui est déposé auprès de celui-ci et qui leur 
sont signalés par le vérificateur ou son prédécesseur aux ter-






(6) À la demande du vérificateur, les administrateurs, diri- Droit d·acœs 
geants, employés ou mandataires de la compagnie provinciale 
ou leurs prédécesseurs doivent : 
a) lui donner des renseignements et des éclaircisse-
ments ; 
b) lui donner accès aux dossiers, documents, livres, 
comptes et pièces justificatives de la compagnie ou 
de ses filiales, 
qui, à son avis, sont nécessaires aux fins de l'examen et du 
rapport visés par le présent article et que ces personnes sont 
raisonnablement en mesure de fournir. 
(7) À la demande du vérificateur, les administrateurs de la Idem 
compagnie provinciale doivent : 
a) obtenir des administrateurs, dirigeants, employés ou 
mandataires de toute filiale de la compagnie ou de 
Jeurs prédécesseurs, tous les renseignements et 
éclaircissements que ces personnes sont raisonnable-
ment en mesure de fournir et qui, de l'avis du véri-
ficateur, sont nécessaires aux fins de l'examen et du 
rapport visés par le présent article; 
b) communiquer au vérificateur les renseignements et 
éclaircissements ainsi obtenus. 
(8) La personne qui de bonne foi fait une divulgation orale 
ou écrite aux termes des paragraphes (6) ou (7) ne peut pas 




119 (1) Lorsque le vérificateur apprend l'existence d'une Rappon .au 
d . . .1 f . .1 d' . . conseil d ad-es circonstances SU1vantes, t. ait rapport au conse1 anurus- ministration 
tration de la compagnie provinciale : 
1987 COMPAGNIES DE PRÊT ET DE FIDUCIE chap. 33 
a) la conjoncture dans laquelle se trouve la compagnie 
a subi une modification vraisemblablement suscepti-
ble de porter gravement atteinte à sa situation 
financière; 
b) certaines indications signalent qu'il y a peut-être eu 
contravention à la présente loi ou aux règlements; 
511 
c) certaines indications signalent qu'il y a peut-être eu 
contravention à la Loi sur les valeurs mobilières, à L.R.O. 1980, 
la Loi de l'impôt sur le revenu (Canada) ou aux chat>· 466 
1 . Ji . d l . S.R.C. 1952, règ ements pns en app cation e ces ois. chap. 148 
(2) Le vérificateur fait rapport aux termes du paragraphe Idem 
(1) dès qu'il a connaissance de la modification ou de la contra-
vention visées à ce paragraphe. 
(3) Le vérificateur fait rapport au surintendant de toute 
situation relevée dans le rapport prévu au paragraphe (1) qui, 
à son avis , est susceptible de porter atteinte à la bonne mar-
che de la compagnie provinciale et que le conseil d 'administra-
tion n'a pas corrigée ou à laquelle il n'a pas donné réponse 
dans les trente jours de la date à laquelle la situation lui a été 
signalée. 
( 4) Le vérificateur n'est pas tenu de faire rapport aux ter-
mes du présent article , à moins que la modification ou la con-
travention visées au paragraphe (1) ne soient portées à sa con-





120 (1) Les administrateurs de la compagnie provinciale États finan-
cie1S remis présentent à chaque assemblée annuelle des actionnaires : au.x 
a) des états financiers consolidés pour l'exercice se ter-
minant le dernier jour d'octobre, de novembre ou 
de décembre qui précède l'assemblée annuelle et 
qui comprennent : 
(i) l'état des résultats de cet exercice , 
(ü) l'état des bénéfices non répartis de cet exer-
cice, 
(üi) l'état de l'évolution de la situation financière 
pendant cet exercice, 
(iv) le bilan à la fin de l'exercice, 
(v) les chiffres correspondants de l'exercice pré-
cédent, s' il s'agit du deuxième exercice ou 
d'un exercice subséquent; 
actionnaires 
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b) le rapport du vérificateur destiné aux actionnaires 
concernant les états financiers visés aux sous-alinéas 
a) (i) à (iv); 
c) les états financiers non consolidés de la compagnie; 
d) tout renseignement supplémentaire concernant la 
situation financière de la compagnie ainsi que le 
produit de ses opérations qu'exigent son acte consti-
tutif, son règlement intérieur, la présente loi ou les 
règlements. 
(2) Sauf si les actionnaires renoncent à ce délai, la compa-
gnie provinciale envoie au moins vingt et un jours avant l'as-
semblée annuelle à ceux d'entre eux qui n'ont pas exprimé par 
écrit leur désir de ne pas les recevoir, une copie des docu-






(3) La compagnie prgvinciale poste ou délivre gratuitement, ~e~~ 
à chaque déposant qui en fait la demande par écrit, une copie meats aux 
des documents visés au présent article. déposants 
121 Les états financiers exigés aux termes de la présente 
loi sont dressés en conformité avec celle-ci et les règlements 
et, sauf disposition contraire de la présente loi ou des règle-




122 (1) Les membres du comité de vérification de la corn- ~rlf.~t!~ 
pagnie provinciale se réunissent au moins deux fois l'an afin 
d'examiner: 
a) les états financiers remis aux actionnaires; 
b) les rapports annuels de la compagnie déposés 
auprès du surintendant aux termes de l'article 135; 
c) tous les rapports du vérificateur visés à l'article 119; 
d) les· rapports et opérations dont les règlements exi-
gent un examen par le comité de vérification. 
(2) Le comité de vérification fait préalablement rapport au Jdcm 
conseil d'administration des états et des rapports qui doivent 
être approuvés par celui-ci aux termes de la présente loi. 
(3) Le vérificateur de la compagnie provinciale a Je droit Préseace du 
vérificateur 
d'assister et d'être entendu à toutes les réunions du comité de 
vérification, et doit y assister au moins deux fois l'an. 
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(4) Le comité de vérification de la compagnie provinciale Convocation 
aux rtunions 
peut être convoqué par l'un de ses membres , par le vérifica-
teur ou par un administrateur. 
(5) Le vérificateur de la compagnie provinciale a le droit 
d'assister aux réunions du conseil d 'administration et à y être 






(6) Le conseil d 'administration et le comité de vérification Prc!avis des 
rtunions de la compagnie provinciale donnent au vérificateur de la 
compagnie un préavis suffisant de leurs réunions. 
123 (1) Les états financiers doivent recevoir l'approbation 
du conseil d'administration, qui doit être attestée par la signa-
ture au bas du bilan de deux des administrateurs dûment auto-
risés à cet effet. Le rapport du vérificateur accompagne les 
états financiers ou y est annexé. 
Approbation 
par les admi· 
nistrateurs 
(2) L'un des administrateurs qui appose sa signature au bas Idem 
du bilan conformément au paragraphe (1) doit être membre 
du comité de vérification. 
(3) La compagnie provinciale ne doit diffuser les états finan- Diffusion des 
~ta1S 
ciers visés à l'article 120 que s'ils : financiers 
a) ont été approuvés et signés conformément aux para-
graphes (1) et (2); 
b) sont accompagnés du rapport du vérificateur. 
124 (1) La compagnie provinciale qui fait appel au public 
envoie à chaque actionnaire un exemplaire de chaque état 
financier périodique dont la Loi sur les valeurs mobilières et 
ses règlements exigent le dépôt. 
(2) L'état financier périodique visé au paragraphe (1) est 
envoyé, dans un délai de soixante jours après la date de son 
établissement, à chaque actionnaire à sa dernière adresse qui 






(3) Malgré le paragraphe (2), il n'est pas nécessaire d'en- Exception 
voyer des états financiers périodiques aux actionnaires qui ont 
exprimé par écrit leur désir de ne pas les recevoir. 
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PARTIE VIII 
LIVRES, DOSSIERS ET RAPPORTS 
125 (1) Les dossiers dont la présente loi requiert la tenue 
peuvent être conservés soit dans un livre relié ou à feuilles 
mobiles, soit à l'aide d'un procédé de mise en mémoire de 
l'information, notamment d'un procédé photographique ou 
d'un procédé mécanique ou électronique de traitement des 
données. Ils sont conservés pendant la période prescrite. 
(2) La compagnie prend : 
a) les mesures adéquates qui s'imposent en fonction du 
mode utilisé afin d'empêcher la falsification des ins-
criptions consignées à ses dossiers; 
b) des mesures afin de communiquer dans un délai 
normal des renseignements consignés à ses dossiers 
sous une forme compréhensible et précise, à la per-
sonne autorisée par la loi à les consulter. 
(3) Sont recevables comme preuve prima facie de leur con-
tenu, avant et après la dissolution de la compagnie, les livres 
visés au paragraphe (1), ou, si les dossiers ne sont pas conser-
vés dans un livre, les renseignements sous la forme sous 
laquelle ils sont communiqués aux termes de l' alinéa (2) b). 
( 4) Nul ne doit soustraire, retenir ou supprimer les rensei-
gnements dont la présente loi ou les règlements exigent l'ins-
cription, ou, sachant que des renseignements sont faux, les 
inscrire ou aider à leur inscription dans un dossier. 
126 (1) La compagnie inscrite conserve à son établisse-
ment principal ou dans un autre endroit en Ontario que dési-
gnent les administrateurs son acte constitutif et son règlement 
iutérieur. Elle y conserve aussi : 
a) les procès-verbaux des assemblées et les résolutions 
des actionnaires; 
b) un registre des administrateurs où sont inscrits les 
noms et adresses personnelles, incluant la rue et le 
numéro, le cas échéant, de toutes les personnes qui 
sont ou qui Qnt été des administrateurs, de même 
que leurs diverses dates de désignation et de cessa-
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c) un registre des valeurs mobilières conforme à l'arti-
cle 127; 
d) un exemplaire de la procédure écrite visée à l'article 
154. 
(2) La compagnie extraprovinciale dont le siège social est Idem 
situé en dehors de !'Ontario est réputée s'être conformée au 
paragraphe (1) si elle conserve , dans l' endroit de !'Ontario 
que désignent les -administrateurs , une copie de son acte cons-
titutif, de son règlement intérieur, ainsi que des procès-ver-
baux, résolutions , dossiers, et registres visés aux alinéas (1) 
a), b) etc). 
(3) Outre les dossiers visés au paragraphe (1), la compagnie Idem 
provinciale tient en Ontario et la compagnie extraprovinciale 
inscrite tient au Canada : 
a) des registres comptables adéquats tels qu'exigés par 
la présente loi ou les règlements; 
b) des dossiers où figurent les procès-verbaux des réu-
nions du conseil d 'administration et de ses comités, 
ainsi que leurs résolutions; 
c) un dossier de tous les placements détenus par la 
compagnie; 
d) une copie de tous les rapports dont la présente loi 
ou les règlements exigent le dépôt auprès du surin-
tendant. 
(4) Outre les dossiers visés aux paragraphes (1) et (3) , la Idem 
compagnie inscrite tient au Canada : 
a) un dossier de tous les déposants, incluant leurs 
noms et adresses dans la mesure où ils sont connus, 
de même que les sommes qu' ils ont déposées; 
b) s' il s' agit d'une compagnie de fiducie , des dossiers 
adéquats et détaillés relativement aux activités fidu-
ciaires de la compagnie. 
519 
127 (1) La compagnie provinciale tient un registre des 
valeurs mobilières où sont inscrites les valeurs mobilières 
nominatives qu'elle a émises, énonçant quant à chaque caté-




a) les noms, par ordre alphabétique , des personnes qui 
sont ou qui au cours des six dernières années ont 
été inscrites : 
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(i) à titre d'actionnaires, de même que leur rési-
dence, l'adresse de chacune d 'elles à cette 
époque, y compris la rue et Je numéro, Je cas 
échéant , ainsi que Je nombre et la catégorie 
ou série d'actions inscrites à leur nom, 
(ü) à titre de détenteurs de titres subalternes, de 
même que leur adresse à cette époque, y com-
pris la rue et Je numéro, Je cas échéant, ainsi 
que Je montant en capital des titres subalter-
nes inscrits à leur nom, 
(üi) à titre de détenteurs de bons de souscription 
de la compagnie , de même que leur adresse à 
cette époque, y compris la rue et Je numéro, 
le cas échéant, ainsi que la catégorie ou la 
série et Je nombre de bons inscrits à leur nom; 
b) la date de même que les détails de l'émission de 
toutes les valeurs mobilières. 
(2) La compagnie provinciale tient un registre des transferts 
où sont inscrits tous les transferts de valeurs mobilières nomi-
natives qu'elle a émises et où sont énoncés la date et les 




(3) La compagnie provinciale peut tenir des reaistres locaux Registres 
t>" locaux de 
de transferts à plus d'un endroit au Canada. transferts 
128 La compagnie provinciale peut, à l'égard de chaque Agents des 
transferts 
catégorie de valeurs mobilières qu'elle émet : 
a) confier la tenue du registre des valeurs mobilières et 
du registre des transferts à un fiduciaire, agent des 
transferts ou autre agent, et confier la tenue de 
registres locaux à une ou plusieurs personnes ou 
agents; 
b) confier la tenue d'un dossier des certificats de 
valeurs mobilières et des bons de souscription émis 
à un agent d' inscription , fiduciaire ou autre agent. 
Une seule personne peut être nommée aux fins des alinéas a) 
et b) relativement à toutes catégories de valeurs mobilières ou 
relativement à une ou plusieurs catégories de celles-ci. 
129 (1) L' inscription de valeurs mobilières au registre des 
transferts ou au registre local des transferts de la compagnie 
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{2) Les détails de chaque transfert de valeurs mobilières qui 1.üscription au 
fi 
. . registre des 
gurent aux registres locaux sont mscnts au registre des trans- transferts 
ferts. 
(3) La compagnie provinciale ou la personne nommée en Documents 
vertu de l'article 128 n'est pas tenue de produire : non exigés 
a) le certificat d'une valeur mobilière ou le bon de 
souscription non nominatifs; 
b) le certificat d'une valeur mobilière ou le bon de 
souscription nominatifs, six ans après : 
(i) la date de son annulation, dans le cas d'un cer-
tificat d'action, 
(ii) la date du transfert ou celle de l'exercice du 
droit qu'il représente, selon la première de ces 
dates, dans le cas d'un bon de souscription, 
{iii) la date de son annulation, dans le cas du titre 
subalterne. 
130 (1) Les dossiers visés aux articles 126, 127 et 129 sont D-=iers 
accessibles accessibles aux administrateurs pour consultation durant les pour 
heures de bureau de la compagnie. consultation 
(2) La compagnie inscrite peut conserver à tout endroit où 
elle exerce ses activités, la partie des dossiers comptables qui 
a trait aux opérations et aux activités commerciales qui se 
déroulent ou qui sont supervisées à cet endroit, ou qui a trait 
à l'actif et au passif comptabilisés à cet endroit. Les dossiers 
qui permettent aux administrateurs de vérifier la situation 
financière de la compagnie sont cependant conservés à son 
établissement principal ou à l'autre endroit autorisé aux ter-





131 L'actionnaire qui en fait la demande a droit à un Exemplaire 
exemplaire gratuit de l'acte constitutif, du règlement intérieur, 
et de leurs modifications. 
132 · (1) Toute personne peut, moyennant Je paiement de 
droits raisonnables et l'envoi à la compagnie provinciale ou à 
son agent des transferts de la déclaration solennelle visée au 
paragraphe (6), exiger que ceux-ci, dans les dix jours de la 
réception de la déclaration solennelle, remettent une liste 
principale qui énonce les noms, le nombre d'actions de chaque 
catégorie et série de même que l'adresse de chaque action-
naire tels qu'ils figurent aux dossiers de la compagnie. 
Liste des 
actionnaires 
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(2) La liste visée au paragraphe (1) est à jour dans la 
mesure du possible , eu égard au mode de tenue des registres 
des valeurs mobilières adopté par la compagnie. Cette mise à 
jour ne doit pas remonter à plus de dix jours de la remise de 
la liste. 
(3) La personne qui affinne dans la déclaration solennelle 
visée au paragraphe (6) avoir besoin , outre la liste principale 
mentionnée au paragraphe (1), de listes supplétives, peut , 
moyennant le paiement d'un droit raisonnable, en exiger la 
remise par la compagnie ou son mandataire. Les listes sup-
plétives énoncent, à l'égard de chaque jour ouvrable depuis la 
mise à jour de la liste principale, les modifications apportées 
aux noms et adresses des actionnaires et au nombre d'actions 





(4) La compagnie ou son mandataire remet la liste supplé- Idem 
tive exigée aux termes du paragraphe (3) : 
a) en même temps que la liste principale , si les modifi-
cations sont antérieures à la date de la remise; 
b) le jour ouvrable qui suit la date indiquée dans la 
liste supplétive, si les modifications se sont produi-
tes à la date de la remise de La liste principale ou à 
une date postérieure. 
(5) La personne qui exige que la compagnie remette une 
liste principale ou supplétive aux termes du présent article, 
peut également exiger que la compagnie fasse figurer sur cette 
liste les noms et adresses des détenteurs connus d'une option 




(6) La déclaration solennelle visée au paragraphe (1) ~laratioo 
énonce : solcDDeUe 
a) les nom et adresse, y compris la rue et le numéro , le 
cas échéant, de l'auteur de la demande de même 
que son t itre d 'actionnaire , de détenteur d'un titre 
subalterne ou autre titre visés au paragraphe (1); 
b) si l'auteur de la demande est une personne morale, 
le domicile élu; 
c) que la liste principale de même que les listes sup-
plétives ne peuvent être utilisées qu'aux fins énon-
cées au paragraphe (8). 
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(7) Si l'auteur de la demande est une personne morale, l'un Idem 
de ses administrateurs ou dirigeants fait la déclaration solen-
nelle visée au paragraphe (6). 
(8) La liste des actionnaires obtenue en vertu du présent U1ilisation de 
la liste 
article ne doit pas être utilisée que dans le cadre : 
a) de tentatives en vue d'influencer le vote des action-
naires de la compagnie; 
b) de l'offre d'acquérir des actions de la compagnie; 
c) de toute autre question concernant les affaires de la 
compagnie. 
(9) Le droit visé aux paragraphes (1) et (3) ne doit pas être 
supérieur au montant prescrit. 
133 Nul ne doit trafiquer, notamment en les offrant en 
vente, en les vendant ou en les achetant, des listes ou copies 






134 La compagnie inscrite fournit au surintendant, dans le Rapports 
délai imparti, les renseignements prescrits d'ordre financier ou 
autre. 
135 (1) La compagnie inscrite dresse chaque année à l'in-
tention du surintendant un rapport, selon la formule prescrite, 
qui énonce la situation et les affaires financières de la compa-
gnie pour son exercice. Ce rapport est déposé auprès du surin-
tendant dans les quatre-vingt-dix jours qui suivent la fin de la 
période visée. 
(2) Le rapport visé au paragraphe (1) est accompagné des 
états financiers de l'exercice visé par le rapport annuel. 
(3) Le rapport visé au paragraphe (1) est accompagné du 






(4) Le rapport visé au paragraphe (1) est accompagné aussi Idem 
d'une copie de la résolution qui confirme son approbation par 
les administrateurs. 
136 La compagnie inscrite dépose auprès du surintendant 
une copie de chaque état d'ordre financier concernant la com-
pagnie et destiné aux actionnaires ou déposé auprès de la 
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nistration semblable d'une autre compétence législative, dans 
les cinq jours de sa distribution aux actionnaires ou de son 
dépôt auprès de la Commission ou de l'administration sembla-
ble. 
529 
137 La compagnie inscrite dépose auprès du surin- Dépôt des 
modifications 
tendant : aux statuts 
constitutifs 
a) une copie des demandes de modification à son acte 
constitutif ou à son statut d' inscription de même 
que des pièces justificatives de toute nature qui s'y 
rattachent, présentées en vertu des lois du Canada, 
d'une province ou d'un territoire du Canada qui 
sont prescrites. Elle dépose aussi, dans les sept 
jours du dépôt ou de la réception, selon le cas, une 
copie de l'approbation ou du rejet des demandes; 
b) une copie de chaque modification apportée soit à 
son acte constitutif, soit à son inscription ou à son 
permis, en vertu des lois du Canada, d'une province 
ou d'un territoire du Canada. 
138 (1) La compagnie inscrite communique à L' Associa- Communi· 
cation de 
tion des compagnies de fiducie du Canada Inc. les renseigne- renseigne-
ments prescrits d 'ordre financier et statistique. ments 
(2) Si cette association reçoit des renseignements aux ter- Publicité 
mes du paragraphe (1), elle rend publics, aux intervalles pres-
crits , les renseignements prescrits d'ordre financier et statisti-
que. 
139 (1) Le surintendant tient, relativement à chaque corn- Dossiers 
f publics pagnie inscrite, un dossier qui ren erme les renseignements 
prescrits. 
(2) Une personne peut, moyennant le paiement des droits Idem 
prescrits, consulter durant les heures de bureau les registres 
visés à l'article 30 et le dossier visé au paragraphe (1) et en 
tirer des extraits ou en obtenir des copies. 
PARTIE IX 
CONFLITS D'INTÉRrn 
140 (1) Pour l'application de la présente partie, le surin- Désignation 
d'une per-
tendant peut, à l'égard d'une compagnie inscrite, désigner en sonne assujct-
tant que personne assujettie à des restrictions : tic à des 
restrictions 
a) une personne, s'il est d'avis : 
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(i) que celle-ci, de concert avec une personne 
ac;sujettie à des restrictions à l'égard de la 
compagnie, participe ou souscrit à des place-
ments ou autres opérations avec la compagnie 
qui seraient interdits ou restreints s'ils étaient 
conclus avec Ja compagnie par cette deuxième 
personne, 
(ü) qu'il existe entre Ja personne et Ja compagnie 
un intérêt ou des rapports vraisemblablement 
susceptibles d'empêcher celle-ci d'évaluer de 
façon objective Je bien-fondé d'un placement 
ou d'une autre opération; 
b) l'actionnaire de la compagnie inscrite ou du mem-
bre du même groupe, si le surintendant est d'avis 
que cet actionnaire, de concert avec un ou plusieurs 
autres actionnaires de la compagnie ou d'un mem-
bre du même groupe, cherche à exercer directement 
ou indirectement le contrôle sur 10 pour cent ou 
plus d'une catégorie d'actions de la compagnie. 
531 
(2) À la demande de Ja personne assujettie à des restric- Rt vocation 
de b 
tions ou de la compagnie inscrite, le surintendant peut révo- désignation 
qucr une désignation faite en vertu du paragraphe (1). 
(3) Avant de faire une désignation ou de refuser de révo- Audience 
quer une désignation faite en vertu du paragraphe (1), le 
surintendant donne à la personne qu'il se propose de désigner 
ou qu'il a déjà désignée , ainsi qu'à la compagnie inscrite , la 
possibilité de se faire entendre. 
141 (1) Sauf disposition contraire de la présente partie: Interdictions 
a) nulle compagnie inscrite ou sa filiale ne doit, direc-
tement ou indirectement , effectuer d'achats auprès 
de la personne assujettie à des restrictions à son 
égard , lui consentir un prêt ou conclure avec eJle 
une autre opération; 
b) nulle personne assujettie à des restrictions à l'égard 
de la compagnie inscrite ne doit , directement ou 
indirectement, effectuer d'achats auprès de la com-
pagnie ou de sa filiale , lui consentir un prêt ou con-
clure avec eJle une autre opération. 
. (2) Sous réserve de l'alinéa 142 (1) a) , nulle compagnie ins-
crite ou sa filiale ne doit sciemment effectuer de placements 
Idem, admi-
nistrateurs 
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au moyen d'achats des biens immeubles qui, au cours de la 
période de trente-six mois qui a précédé toute avance faite par 
la compagnie ou sa filiale, étaient la propriété de l'administra-
teur, de son conjoint, de l'un de ses enfants, ou d'un parent 
de l'administrateur ou de son conjoint qui habitent avec l'ad-
ministrateur, ni au moyen de prêts garantis par des sûretés sur 
de tels biens. 
(3) La présente partie n'a pas pour effet d'empêcher l' attri-
bution aux administrateurs de la compagnie inscrite ou de sa 
filiale des jetons de présence approuvés par les actionnaires de 
la compagnie inscrite. 
142 (1) Sous réserve de l'approbation préalable du conseil 
d'administration de la compagnie inscrite , celle-ci ou sa filiale 
peut: 
a) consentir un prêt, garanti par une sûreté sur l'im-
meuble qu'habite l'emprunteur, à l'administrateur, 
au dirigeant ou à l'employé de la compagnie, au 
conjoint ou à l'enfant de l'administrateur ou du 
dirigeant de la compagnie, ou au parent de l'admi-
nistrateur ou du dirigeant de la compagnie, ou du 
conjoint de ces derniers, pourvu que les conditions 
suivantes soient remplies : 
(i) le prêt est un placement admissible aux ter-
mes de l'alinéa 162 (1) a}, 
(ü) Je montant du prêt ne dépasse pas 0 ,5 pour 
cent de l'apport en capital de la compagnie, 
(iii) les conditions de prêt offertes par celle-ci à 
l'administrateur qui n'est ni son employé ou 
son dirigeant, ni le conjoint ou l'enfant de ces 
derniers, ne sont pas moins onéreuses que les 
conditions qu'elle pose dans le cours nonnal 
de ses affaires; 
b) consentir un prêt personnel au dirigeant ou à l'em-
ployé de la compagnie, au conjoint ou à l'enfant 
d'un dirigeant, ou au parent d'un dirigeant ou du 
conjoint de ce dernier, pourvu que le prêt soit un 
placement admissible aux termes de l'alinéa 162 (2) 
b); 
c) conclure avec une personne assujettie à des restric-
tions un contrat par écrit ayant pour objet la presta-
tion de services de gestion par la compagnie ou sa 
filiale ou pour leur compte, s'il est raisonnable que 
la compagnie ou sa filiale fournisse ou obtienne ces 
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(i) d'une part, la contrepartie reçue en retour des 
services dispensés par la compagnie ou sa 
filiale soit égale ou supérieure aux tarifs nor-
maux et concurrentiels et s'avère raisonnable 
compte tenu des services offerts, 
(ü) d'autre part, la contrepartie versée en retour 
des services dispensés à la compagnie ou à sa 
filiale ne soit pas supérieure aux tarifs nor-
maux et concurrentiels et ne s 'avère pas 
excessive , compte tenu des services offerts; 
d) conclure par écrit avec une personne assujettie à 
des restrictions des baux mobiliers ou immobiliers 
portant sur des biens destinés à servir à la compa-
gnie ou à sa filiale aux fins de leurs activités com-
merciales, pourvu que les conditions suivantes 
soient réunies : 
(i) le montant du loyer ne dépasse pas la valeur 
locative normale, 
{ii) la durée du bail et de ses reconductions ne 
dépasse pas dix ans, 
(iii) les conditions du bail sont concurrentielles et 
relativement raisonnables; 
e) conclure par écrit avec une personne assujettie à 
des restrictions des contrats écrits relatifs à des régi-
mes de retraite et d'avantages sociaux et aux autres 
engagements normaux reliés à l'acquisition des ser-
vices de ses dirigeants et employés ainsi que de ceux 
de sa filiale; 
f) conclure avec ses dirigeants actuels ou futurs ou 
ceux de sa filiale des contrats d'acquisition de leurs 
services; 
g) conclure avec une personne assujettie à des restric-
tions des contrats écrits d 'acquisition de biens ou de 
services nécessaires à la compagnie ou à sa filiale 
dans le cadre de l'exercice de ses activités commer-
ciales, à l'exclusion de services de gestion. Le prix 
versé en contrepartie doit toutefois être concurren-
tiel et représenter le prix du marché ou la juste 
valeur, chiffres à l'appui; 
h) souscrire à des placements et autres opérations qui 
sont prescrits. 
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(2) Malgré les alinéas (1) a) ou b), si les règlements le per-
mettent, la compagnie inscrite peut consentir un prêt à son 
employé qui n'est ni son administrateur, ni son dirigeant, ou 
au conjoint ou à l'enfant de cet employé, sans l'approbation 
du conseil d'administration, pourvu que le montant du prêt ne 
dépasse pas le montant prescrit et que les sous-alinéas (1) a) 
(i) et (il) ou l'alinéa (1) b), selon le cas, soient respectés. 
(3) La compagnie inscrite ou sa filiale peuvent, sans l'appro-
bation du conseil d'administration de la compagnie inscrite, 
être partie : 
a) à des contrats d'embauchage passés avec des per-
sonnes qui ne sont ni ses administrateurs, ni ses diri-
geants ou ceux de sa filiale; 
b) avec une personne assujettie à des restnctions, à 
des opérations qui n'occasionnent à la compagnie 
ou à sa filiale que des frais minimes ou symboliques; 
c) avec une personne assujettie à des restrictions, à 
des opérations relatives à la vente de biens ou à la 
prestation de services normalement offerts au public 
par la compagnie ou sa filiale dans le cours normal 
de leurs affaires, pourvu que les prix et tarifs qu'elle 
exige en retour soient justes et concurrentiels; 
d) à des placements et autres opérations qui sont 
prescrits. 
( 4) Le conseil d'administration de la compagnie inscrite 
peut déléguer, à un comité d'approbation qui se compose d'au 
moins cinq administrateurs, son pouvoir d'approuver des 
opérations comme l'exige le présent article. La majorité des 
membres du comité est formée d'administrateurs externes. 
(5) Le comité d'approbation ne doit pas approuver une 
opération à moins que cinq membres, dont la majorité est for-


















143 Le fardeau de démontrer les faits suivants revient à la Fardeau de la 
personne assùjettie à des restrictions, ainsi qu'à la compagnie preuve 
inscrite ou à sa filiale : 
a) pour l'application du sous-alinéa 142 (1) a) (ili), que 
les conditions de prêt ne sont pas moins onéreuses 
que les conditions que pose la compagnie dans le 
cours normal de ses affaires; 
1987 COMPAGNIES DE PfŒT ET DE FIDUCIE chap. 33 
b) pour l'application de l'alinéa 142 (1) c), qu'il est rai-
sonnable d'obtenir ou de fournir les services; 
c) pour l'application du sous-alinéa 142 (1) c) (i), que 
la contrepartie est égale ou supérieure aux tarifs 
normaux et concurrentiels; 
d) pour l'application du sous-alinéa 142 (1) c) (il), que 
la contrepartie n'est pas supérieure aux tarifs nor-
maux et concurrentiels; 
e) pour l'application de l'alinéa 142 (1) d), que le mon-
tant du loyer ne dépasse pas la valeur locative nor-
male et que les conditions du bail sont concurren-
tielles et relativement raisonnables; 
f) pour l'application de l'alinéa 142 (1) g), que le prix 
est concurrentiel et représente le prix du marché ou 
la juste valeur; 
g) pour l'application de l'alinéa 142 (3) b), que des 
frais sont minimes ou symboliques; 
h) pour l'application de l'alinéa 142 (3) c), que des ser-
vices sont normalement offerts au public dans le 
cours normal des affaires et que les prix et tarifs 
sont justes et concurrentiels. 
144 (1) La compagnie de fiducie inscrite ne doit souscrire 
ni participer à aucun placement ou autre opération, avec sa 
filiale ou avec une personne assujettie à des restrictions à son 
égard, en utilisant les fonds qu'elle détient à titre de fidu-
ciaire, sauf ceux détenus à titre de dépôts. 
(2) Sauf disposition contraire du présent article, la compa-
gnie de fiducie inscrite ne doit pas investir dans ses propres 
valeurs mobilières ou dans celles de ses filia les ou de person-
nes assujetties à des restrictions à son égard les fonds qu'elle 
détient à titre de fiduciaire. 
(3) La compagnie de fiducie inscrite peut représenter plu-
sieurs fiducies ou successions qui sont titulaires de valeurs 
mobilières de la compagnie, de ses filiales ou de personnes 
assujetties à des restrictions à son égard, si l'acquisition de ces 
valeurs mobilières a eu lieu avant que la compagnie n'ait 






1987 COMPAGNIES DE PRfil ET DE FIDUCIE chap. 33 
(4) Si la compagnie de fiducie inscrite agit à titre de fidu-
ciaire d 'une ou de plusieurs fiducies ou successions qui détien-
nent des valeurs mobilières de la compagnie, les valeurs mobi-
lières ne doivent pas être aliénées, sauf avec l'approbation du 
conseil d 'administration. De même, il ne doit pas être refusé 
d'offre à leur sujet ni exercé le droit de vote qui s'y rattache, 
sauf avec cette approbation. Les motifs de ces mesures sont 
consignés aux procès-verbaux des réunions du conseil d'admi-
nistration. 
(5) Chaque année, le conseil d'administration donne son 
approbation à un rapport relatif aux valeurs mobilières de la 
compagnie inscrite, de ses filiales et de personnes assujetties à 
des restrictions à son égard, détenues en fiducie par la compa-
gnie , ainsi qu'aux motifs qui l'ont déterminé à les conserver 








(6) Le présent article n'a pas pour effet de permettre à la RC5triction 
compagnie de fiducie inscrite d'accomplir, à titre de représen-
tant fiduciaire , un acte autrement prohibé. 
(7) Le présent article n'a pas pour objet d'empêcher une Réserve 
compagnie de fiducie inscrite : 
a) de se conformer à une directive ou à une autorisa-
tion précise d'un tribunal ou d'un acte créant une 
obligation fiduciaire en vertu de laquelle celle-ci 
devrait ou pourrait acquérir ou aliéner ses valeurs 
mobilières ou celles de ses filiales ou de personnes 
assujetties à des restrictions à son égard, ou partici-
per ou souscrire à un placement ou autre opération 
avec ses filiales ou avec des personnes assujetties à 
des restrictions à son égard; toutefois, le mandat 
général de placement confié au représentant fidu-
ciaire ne s'interprète pas comme étant une directive 
ou une autorisation précise pour l'application du 
présent alinéa; 
b) d'investir les fonds qu'elle détient à titre de fidu-
ciaire dans les valeurs mobilières de personnes assu-
jetties à des restrictions à son égard, s'il existe pour 
ces valeurs un marché officiel au sens de l'article 88 
de la Loi sur les valeurs mobilières; 
c) de participer ou de souscrire à un placement qu'un 
ou plusieurs cofiduciaires de la compagnie peuvent 
ordonner de faire sans l'accord de la compagnie et 
que ce ou ces cofiduciaires ont ordonné de faire. 
L.R.O. 1980, 
chap. 4()6 
145 (1) À la demande de la compagnie inscrite déposée Dispense 
auprès du surintendant, le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut consentir à ce qu'elle effectue un placement ou une autre 
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opération avec une personne assujettie à des restrictions visés 
à la présente partie , si de son avis ce consentement est néces-
saire à la bonne marche de la compagnie inscrite. Le consen-
tement peut être assorti de conditions qui y sont énoncées. 
543 
(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet de permettre qu'il Idem 
soit consenti à un placement ou à une autre opération qui sont 
prohibés par l'article 144. 
146 (1) Doit divulguer par écrit à la compagnie la nature 
de son intérêt, la personne assujettie à des restrictions partie à 
un placement ou à une autre opération avec la compagnie ins-
crite ou sa filiale, ou à un projet de placement ou d 'autre 
opération avec ces dernières qui exigent l'approbation préala-
ble du conseil d 'administration, soit aux termes de la présente 
loi, soit autrement. 
(2) L'administrateur ou le dirigeant d'une compagnie ins-
crite divulgue la nature de son intérêt à l'égard d'un place-
ment ou d'une autre opération avec la compagnie ou sa filiale 
ou d'un projet de placement ou d 'autre opération avec ces 
dernières, dans les cas suivants : 
a) lorsqu'il est administrateur ou dirigeant d'une per-
sonne morale partie au placement ou à l' autre opé-
ration ou au projet de placement ou d'autre opéra-
tion; 
b) lorsqu' il détient 10 pour cent ou plus des actions de 
la personne morale visée à l'alinéa a). 
(3) La divulgation exigée par les paragraphes (1) ou (2) est 
consignée au procès-verbal des réunions du conseil d'adminis-
tration. Elle se fait , dans le cas d'un administrateur, lors de la 
première réunion : 
a) au cours de laquelle le projet de placement ou d 'au-
tre opération est étudiée; 
b) qui suit l'acquisition par l'administrateur d'un inté-
rêt, inexistant jusqu'alors, dans le projet de place-
ment ou d'autre opération; 
c) qui suit l'acquisition par celui-ci d'un intérêt dans 
un placement ou une autre opération déjà en cours; 
d) qui suit sa nomination au poste d'administrateur 
alors que celui-ci possède déjà un intérêt dans un 
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(4) La personne assujettie à des restrictions qui n'est pas Divulgation 
administrateur fait sans délai la divulgation exigée par les par d'autres 
paragraphes (1) ou (2): 
a) quand elle apprend que le placement ou l'autre 
opération ou le projet de placement ou d'autre 
opération a été ou sera examiné lors d'une réunion 
des administrateurs; 
b) quand elle acquiert un intérêt dans un placement ou 
une autre opération déjà en cours; 
c) quand elle devient une personne assujettie à des 
restrictions lorsqu'elle possède déjà un intérêt dans 
un placement ou une autre opération. 
(5) L'administrateur tenu à la divulgation aux termes des 
paragraphes (1) ou (2) ne doit pas participer aux discussions 
ou au vote sur la résolution présentée pour faire approuver le 
placement ou l'opération qui en font l'objet. Il ne doit pas 
non plus assister â la réunion du conseil d'administration pen-
dant qu'il est traité de la question. 
(6) L'administrateur visé au paragraphe (5) ne doit d'au-
cune façon tenter d' influencer le vote sur la résolution présen-
tée pour faire approuver un placement ou une autre opéra-
tion. 
147 (1) Afin de se conformer à la présente partie, la com-
pagnie inscrite établit et observe une procédure écrite d'exa-
men et d'approbation, que son conseil d'administration 
approuve. Le conseil d'administration réexamine cette procé-
dure au moins une fois l'an. 
L'administra· 
leur ne vote 
pas 
L'administra· 




(2) Le comité de placements du conseil d 'administration Idem 
élabore la procédure visée au paragraphe (1) et la réexamine 
au moins deux fois l'an. 
148 La compagnie ou le surintendant peut, par voie de Con!rat sus-
A d d ' 1 H Co d . . d d ccpt1ble requete, eman er a a aute ur e Justice e ren re une d·annulation 
ordonnance annulant le placement ou l'autre opération effec-
tués, contrairement à la présente partie, par la personne assu-
jettie à des restrictions , la compagnie inscrite ou sa filiale, et 
enjoignant à la personne assujettie à des restrictions de rendre 
compte à la compagnie inscrite de tout bénéfice qu'elle en a 
tiré. Le tribunal peut rendre cette ordonnance ou toute autre 
ordonnance qu'il juge pertinente, notamment une ordonnance 
portant sur le versement d'une indemnité pour la perte et les 
dommages subis par la compagnie, ainsi que le versement de 
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dommages-intérêts punitifs ou exemplaires par la personne 
assujettie à des restrictions. 
547 
149 (1) La compagnie inscrite ou le surintendant peut, par A~ion 
voie de requête , demander à la Haute Cour de justice une 0 que 
ordonnance portant que chacune des personnes qui a souscrit 
au placement ou à l'autre opération effectués contrairement à 
la présente partie ou qui en a facilité la réalisation verse à la 
compagnie, à titre solidaire, l'une des sommes suivantes: 
a) le montant des dommages subis; 
b) la valeur nominale du placement ; 
c) la somme versée par la compagnie en vue de l'opé-
ration. 
(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à la personne qui 
n'est pas administrateur, sauf si celle-ci savait ou aurait nor-
malement dû savoir que le placement ou l'autre opération 
étaient effectués contrairement à la présente partie. 
150 Le vérificateur signale promptement au conseil d'ad-
ministration et au surintendant toute contravention à une dis-
position de la présente partie dont il a connaissance ou qui est 
portée à sa connaissance aux termes de l'article 151. Advenant 
le défaut du conseil d'administration de corriger la situation 
dans un délai raisonnable, le vérificateur fait promptement 
part au surintendant de ce défaut. 
151 (1) La personne qui, dans le cadre des services profes-
sionnels qu'elle fournit à la compagnie inscrite, prend connais-
sance d'une contravention à la présente partie, la signale 
promptement au conseil d 'administration ainsi qu'au vérifica-
teur de la compagnie, à moins qu'elle ne l'ait déjà signalée 
aux termes de l'article 150. 
(2) La personne qui fournit des services professionnels à la 
compagnie inscrite s'abstient de dispenser à cette dernière des 
conseils ou services ayant trait à un placement ou à une autre 
opération auquel elle est elle-même partie ou sur l'objet 










(3) Le présent article ne porte pas atteinte au secret profes- Secret profes· 
sionnel de 
sionnel qui lie l' avocat à son client. l'avocat 
1987 COMPAGNIES DE PRfl ET DE FIDUCIE chap. 33 549 
152 La personne qui de bonne foi signale une contraven- Absence de 
( ) 
rcspoosal>ilit~ 
tian aux termes du paragraphe 151 1 ne peut pas être tenue 
responsable dans toute instance civile qui en résulte. 
PARTIE X 
AcnYITÉS COMMERCIALES ET PLACEMENTS 
153 Les articles 154 à 172 ne s'appliquent pas aux fonds Champ d'ap-
plication des 
qu'une compagnie inscrite détient à titre fiduciaire, à l'excep- articles 154 à 
tion des dépôts. 172 
154 (1) Dans ses décisions quant aux placements et dans Normes de 
placements 
la gestion de l'ensemble de ses placements, la compagnie ins- sûrs 
crite observe des normes de placements sûrs. 
(2) Pour l'application de la présente loi, les normes de pla- Idem 
cements sûrs sont celles qu'observerait en ce qui concerne le 
portefeuille pris dans son ensemble, la personne normalement 
prudente en faisant des placements pour le compte d'un man-
dant avec lequel elle entretiendrait un rapport fiduciaire à des 
fins de placements, qui ne comporteraient pas de risques indus 
de perte ou de dévaluation et qui donneraient la perspective 
raisonnable d'un rendement acceptable ou d'une hausse de 
valeur. 
(3) La compagnie inscrite établit une procédure écrite qui Procédure 
assure la mise en application de normes de placements sûrs 
dans ses décisions quant aux placements et dans la gestion de 
l'ensemble de ses placements. 
( 4) Le comité de placements du conseil d'administration de Élaboration 
de la 
la compagnie élabore la procédure visée au paragraphe (3) et procédure 
la réexamine au moins deux fois l'an. 
(5) Le comité de placements présente au conseil d'adminis-
tration un rapport concernant le réexamen visé au paragraphe 
(4) et lui fait ses recommandations, le cas échéant, relative-
ment à la procédure visée au paragraphe (3). 
(6) La procédure visée au paragraphe (3) est subordonnée à 
l'approbation du conseil d'administration. Ce dernier, sur une 
recommandation du comité de placements, réexamine la pro-
cédure et y apporte les modifications qui s'imposent. 
155 (1) La compagnie de prêt provinciale inscrite et toute 
autre compagnie de prêt inscrite qui a capacité à cette fin peu-
vent, dans le cadre d'un rapport de créancier à débiteur, exis-
tant à des fins de placement, recevoir des sommes d'argent: 
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b) remboursables à échéance. 
La compagnie peut aussi émettre des débentures ou autres 
titres de créance appropriés au rapport de créancier à débiteur 
qui les lie en l'espèce. 
(2) La compagnie de fiducie provinciale inscrite et toute 
autre compagnie de fiducie inscrite qui a capacité à cette fin 
peuvent, à des fins de placement, recevoir des sommes 
d'argent: 
a) remboursables sur demande ou sur préavis; 
b) remboursables à échéance. 
La compagnie peut aussi émettre des certificats de placement 
ou autres attestations des sommes ainsi reçues et qui sont 
appropriés au rapport fiduciaire qui les lie en l'espèce. 
(3) Les sommes d'argent reçues par une compagnie de fidu-
cie en vertu du paragraphe (2) sont réputées détenues en fidu-
cie pour le compte des déposants et la compagnie est réputée 
garantir leur remboursement. 
(4) Malgré le paragraphe (3), la compagnie de fiducie peut 
toucher la partie des intérêts et revenus tirés du placement des 
sommes d'argent reçues en vertu du paragraphe (2) qui 
excède les intérêts payables aux déposants à l'égard de ces 
sommes. 
(5) La compagnie de fiducie qui reçoit des sommes d'argent 
en vertu du paragraphe (2) met à part soit des valeurs mobi-
lières, soit de la monnaie et des valeurs mobilières, d'un mon-
tant égal au total des sommes reçues. Pour l'application du 
présent paragraphe, «monnaie» s'entend en outre des sommes 
d'argent confiées à titre de dépôt et «valeurs mobilières» s'en-
tend également des placements autorisés par les articles 162 à 
166 et en vertu de l'article 170. 
(6) Le certificat de placement ou l'autre attestation des 
sommes reçues délivrés par la compagnie de fiducie indiquent 
clairement qu'ils sont garantis par les seuls biens de la compa-
gnie mis à part aux termes du paragraphe (5). 
156 (1) Nulle compagnie inscrite ne doit exercer les pou-
voirs visés à l'article 155, sauf si elle est membre de la Société 
d'assurance-dépôts du Canada ou que ses dépôts sont assurés, 
par un autre organisme gouvernemental approuvé par le 












(2) La compagnie provinciale peut, avec l'approbation du Idem 
surintendant, contracter des emprunts auprès de la Société 
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d'assurance-dépôts du Canada ou d'un autre organisme gou-
vernemental semblable approuvé par le surintendant. La com-
pagnie peut à cette fin grever d'une hypothèque mobilière la 
monnaie et les valeurs mobilières mises à part aux termes de 
l'article 155. 
553 
157 (1) Sous réserve des paragraphes (2) , (3) et (4) , la Limitation 
somme totale : :ie:~ltipli· 
a) reçue à titre de dépôts et autrement empruntée par 
la compagnie de prêt inscrite; 
b) reçue à titre de dépôts et empruntée par la compa-
gnie de fiducie inscrite, 
ne doit jamais excéder un montant égal à dix fois l'apport en 
capital de cette compagnie. 
(2) Sont exclues de la somme totale visée au paragraphe (1) 
les sommes empruntées par la compagnie inscrite par voie 
d'émission de titres subalternes et par voie d 'hypothèques gre-
vant ses propres biens immobiliers. 
(3) À la requête d'une compagnie inscrite , le surintendant 
peut, par ordonnance et sous réserve des conditions qu'il y 
fixe , porter la somme totale que la compagnie peut emprunter 
ou recevoir à une somme précisée dans l'ordonnance et qui 
excède dix fois, mais n'excède pas vingt-cinq fois, son apport 
en capital. Les paragraphes (1) et (2) s'appliquent à cette 
somme majorée, le nouveau multiplicateur étant substitué au 
mot «dix» au paragraphe (1). 
(4) La compagnie inscrite peut dépasser la limite du multi-
plicateur d'emprunt énoncée au paragraphe (1) ou fixée dans 
l'ordonnance prise en vertu du paragraphe (3), si le conseil 
d 'administration a approuvé cette mesure au moyen d'une 
résolution, valable pour une période d'un an. L'excédent doit 
toutefois faire l'objet d 'un placement selon le mode prescrit 
aux règlements. 
(5) Il ne doit pas être rendu d 'ordonnance en vertu du para-
graphe (3) que si la requête de la compagnie est accompagnée 
d'une copie certifiée conforme d'une résolution spéciale adop-










delà de la 
limite permise 
Copie de la 
rtsolution 
spb:ialc 
(6) Au moins une fois l'an, le multiplicateur d'emprunt Obligation du 
surintendant 
autorisé pour chaque compagnie fait l'objet d 'un réexamen de 
la part du surintendant, qui en vérifie la justesse. 
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158 (1) La compagnie inscrite peut emprunter des sommes lï:s 
d 'argent par voie d'émission de titres d'une valeur minimale su ternes 
de 100 000 $. 
(2) Le titre émis en vertu du présent article porte J'appella- Idem 
tion de «titre subalterne» et les dispositions suivantes s'y 
appliquent : 
1. Celui-ci ne constitue pas un dépôt de la compagnie 
émettrice et ne fait l'objet d'aucune protection d'as-
surance de la Société d'assurance-dépôts du Canada 
ou d'un organisme gouvernemental semblable. 
2. Dans le cas d'insolvabilité ou de liquidation de la 
compagnie, toutes les créances attestées par des 
titres subalternes viennent au même rang et, dans 
l'ordre de collocation, prennent rang après toutes 
les autres dettes de la compagnie. 
3. Le titre subalterne est attesté par un certificat 
rédigé dans la fonne approuvée pour la compagnie 
par le surintendant. Les conditions qui figurent aux 
dispositions 1 et 2 y sont énoncées ainsi que les 
autres renseignements que le surintendant peut exi-
ger avant d 'approuver la forme. 
4. La compagnie inscrite ne peut émettre de titre 
subalterne qu'à la suite d'une demande déposée 
auprès de son secrétaire. 
(3) Dans toute circulaire d 'offre , annonce publicitaire , cor- Idem 
respondance ou documentation se rapportant à un titre subal-
terne émis ou à émettre par la compagnie , la compagnie ins-
crite ou la personne qui agit pour son compte ne doit pas faire 
mention du titre subalterne autrement que sous cette appella-
tion. La compagnie ou la personne y indiquent clairement que 
le titre subalterne ne constitue pas un dépôt faisant l'objet de 
la protection d'assurance de la Société d 'assurance-dépôts du 
Canada ou d'un autre organisme gouvernemental semblable. 
(4) La compagnie inscrite ne doit pas émettre de titres Idem 
subalternes si, à la suite de cette émission, la somme totale de 
ses titres subalternes en circulation dépasserait le résultat 
obtenu en soustrayant du montant de son apport en capital , la 
somme des titres subalternes déjà en circulation et du ou des 
titres subalternes dont eue projette l'émission. 
159 (1) La compagnie inscrite peut nantir ses propres Nantissement 
à des fins de 
biens pour garantir un titre de créance, si le titre est émis rela- liquidité 
tivement à un emprunt fait afin de combler les besoins de 
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liquidité à court terme qu'engendrent ses opérations et si la 
dette obligataire totale de la compagnie à l'origine de ce nan-
tissement n'est pas supérieure à 50 pour cent de l'apport en 
capital. 
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(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet d'empêcher le nan- Exception 
tissement de biens en faveur du gouvernement du Canada 
relativement à la vente d'obligations d 'épargne du Canada ou 
à d'autres opérations mentionnées aux règlements. 
(3) La compagm·e qui effectue le nantissement d'un bien en Avis au 
surintendant 
vertu du paragraphe (1) communique immédiatement par 
écrit au surintendant le montant du nantissement. 
(4) La compagnie de fiducie inscrite ne doit pas emprunter Pr!ts non 
assortis d 'une 
de sommes d'argent, sauf d'une banque ou d'une compagnie süret~ 
inscrite, à moins d'effectuer l'emprunt: 
a) par voie d'émission de titres subalternes; 
b) selon le mode autorisé au paragraphe (1). 
{5) Est nulle la convention aux termes de laquelle le créan-
cier de la compagnie inscrite, suivant le défaut de celle-ci 
d'honorer une dette constatée par titre de créance, est auto-
risé à nommer un séquestre ou à effectuer la mainmise sur 
celle-ci ou sur ses biens, sauf le bien nanti en vertu des para-




( 6) La compagnie inscrite ne doit nantir aucun de ses biens Nantissement 
interdit en faveur d'une personne assujettie à des restrictions à l'égard 
de la compagnie. 
160 La compagnie inscrite maintient en tout temps des Liquidit~ 
biens liquides sous la forme, de la valeur et de la manière 
prescrites. 
161 (1) La compagnie inscrite ne doit effectuer, directe-
ment ou indirectement, aucun placement ni nantissement d'un 
élément quelconque de son actif total, sauf en conformité avec 







(2) La compagnie inscrite ne doit pas, directement ou indi- Act.ions 
d'institutions 
rectement, acquérir: financi~res 
a) les actions ou les titres subalternes d'une autre com-
pagnie, sauf en vertu de l'article 28 ou des alinéas 
169 {1) d) ou e); 
b) des actions d'une banque pour lesquelles il n'existe 
pas de marché officiel au sens de l'article 88 de la 
Loi sur les valeurs mobilières. L.R.o. 1980, 
cbap. 466 
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162 (1) La compagnie inscrite peut effectuer des place- Placements 
admissibles ments au moyen de l'achat des biens suivants, ou au moyen de 
prêts garantis par ceux-ci : 
a) des hypothèques ou des prêts garantis au moyen hypoth~ques 
d'une hypothèque portant sur des biens immeubles 
améliorés situés au Canada, à condition que la 
b) 
somme payée en contrepartie ou avancée sur hypo-
thèque , majorée du montant de la dette reliée à 
toute autre hypothèque de même rang ou qui prime 
l'hypothèque visée , ne dépasse pas la valeur hypo-
thécable de l'immeuble grevé, sauf dans les cas 
suivants: 
(i) le prêt garanti par l'hypothèque est un prêt 
approuvé ou assuré aux termes de la Loi s.R.C. 1970, 
nationale sur l'habitation (Canada) , chap. N-lO 
(ii) l'excédent est garanti ou assuré par un orga-
nisme du gouvernement du Canada ou d'une 
province ou d'un territoire du Canada, ou en 
vertu d'une police d'assurance-hypothèque 
émise par une compagnie d'assurance titulaire 
d'un permis ou enregistrée en vertu de la 
Loi sur les compagnies d'assurance canadien-
nes et britanniques (Canada) , la Loi sur les 
compagnies d'assurance étrangères (Canada) , 
la Loi sur les assurances ou une loi semblable 






des débentures, des obligations ou d'autres titres de dél>cntures, 
créance : obligations 
(i) émis ou garantis par le gouvernement du 
Canada ou d'une province ou d'un territoire 
du Canada, 
(ii) émis ou garantis par un pays étranger ou un 
État qui en fait partie, pourvu que ceux-ci 
aient, de façon soutenue au cours des dix der-
nières années, versé les intérêts sur leurs titres 
de créance au fur et à mesure de leur 
échéance , 
(iii) émis par une municipalité du Canada ou un 
conseil scolaire du Canada ou garantis soit par 
une municipalité canadienne, soit au moyen 
d' impôts ou de taxes levés sur des biens con-
formément aux lois de la province ou du terri-
toire où ils sont situés et recouvrables par la 
municipalité ou le conseil scolaire du lieu où 
ils sont situés, ou par leur truchement, 
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(iv) émis par une corporation et garantis au 
moyen d 'une hypothèque consentie à une 
compagnie de fiducie au Canada, soit seule , 
soit en commun avec un autre fiduciaire et qui 
porte sur des biens immeubles améliorés ou 
d'autres biens de celle-ci dans les catégories 
visées à l'alinéa a) ou aux sous-alinéas (i) , (ü) , 
(iii) ou (v), 
(v) émis par une corporation et garantis au 
moyen de la cession en faveur d'un fiduciaire 
de paiements que le gouvernement du Canada 
a convenu d'effectuer, si ces paiements suffi-
sent à acquitter les intérêts au fur et à mesure 
qu'ils sont échus, sur les débentures, obliga-
tions ou autres titres de créance en circula-
tion, ainsi que le montant en principal de ces 
titres à leur échéance; 
561 
c) des valeurs mobilières émises ou garanties par une idem 
corporation si celle-ci, à la date du placement, est 




des hypothèques ou des cessions de polices d'assu-
rance-vie, seulement au moyen de prêts et si à la 
date du prêt ces polices ont une valeur de rachat 
précise et reconnue par l'assureur comme étant au 
moins égale au montant du prêt; 
polices d'assu-
rance-vie 
des dépôts bancaires ou des récépissés, des billets dépôls auprès 
d'une banque 
ou des certificats de dépôts, acceptations ou autres 
effets semblables délivrés ou visés par une banque; 
des dépôts auprès d'une compagnie inscrite ou 
d 'une caisse populaire ou credit union constitués ou 
enregistrés en vertu de la Loi sur les caisses populai-














a) au moyen de prêts de sommes d'argent â titre de 
prêts garantis conformément à l'une des lois suivan-
tes, en vertu de laquelle la compagnie a été dési-
gnée en tant que banque ou institution prêteuse : 
(i) la Loi canadienne sur les prêts aux étudiants, 





cbap. f -3 
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(üi) la Loi sur les prêts aidant aux opérations de s.R.C. 1970, 
pêche (Canada), cbap. F-22 
(iv) la Loi sur les prêts aux petites entreprises s.R.c. 1970, 
(Canada), cbap. s-io 
(v) une loi du Canada ou d 'une province du 
Canada, désignée par les règlements, 
(vi) une ordonnance d'un territoire du Canada, 
désignée par les règlements; 
b) au moyen de prêts personnels consentis à des parti-
culiers, assortis ou non de sûretés, dont les mon-
tants ne dépassent pas les maximums prescrits; 
c) au moyen de prêts qui sont consentis à des 
corporations, des sociétés, des entreprises person-
nelles ou communes à des fins commerciales et qui 
ne sont pas déjà autorisés par une autre disposition 
de la présente loi, ces prêts étant remboursables sur 
demande ou en moins d'un an. 
(3) La compagnie inscrite peut effectuer un placement au 
moyen de l'achat de biens meubles et de leur location à un 
locataire, ou au moyen d 'un prêt à un locataire ou à un 
acquéreur sous condition, si le titre qui constate ce placement 
est un bail mobilier, un acte juridique semblable ou un contrat 
de vente conditionnelle, pourvu que le placement soit d'une 
durée déterminée et : 
a) que le locataire ou l'acquéreur sous condition soit le 
gouvernement du Canada ou d'une province ou 
d'un territoire du Canada, l'un de leurs organismes 
ou une municipalité canadienne; 
b) que le locataire ou l'acquéreur sous condition soit 
une corporation, une société ou une entreprise per-
sonnelle ou commune; 
c) que le locataire ou l'acquéreur sous condition soit 
une personne physique et que le solde qui reste à 
payer aux termes du bail ou de J'acte ne dépasse pas 
le montant prescrit. 
Baux et con-
trats de vente 
conditionnelle 
( 4) La compagnie inscrite ne doit pas effectuer de Restrictions 
aux prtlS pcr-
placements ; SODDCls Cl 
a) au moyen de prêts aux termes des alinéas (1) b) , c) , 
e) ou f), si le montant du prêt est supérieur, à la 
date du prêt , à la valeur marchande de la sûreté; 
commerciaux, 
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b) aux termes des alinéas (2) b) ou c) ou des alinéas 
(3) b) ou c), à moins que: 
(i) d 'une part, les conditions rattachées à son ins-
cription n'autorisent les placements de cette 
catégorie , 
(ii) d'autre part, la compagnie ne se conforme aux 
conditions et restrictions propres à cette 
catégorie de placements et rattachées à l'ins-
cription de la compagnie, le cas échéant; 
c) aux termes des alinéas (2) b) ou (3) c) , à moins que 
la somme totale de ces placements ne représente 
que 20 pour cent ou moins de l'actif total de la com-
pagnie ou le pourcentage plus faible qu'autorisent 
les conditions rattachées à l'inscription de la compa-
gnie; 
d) aux termes des alinéas (2) c) ou (3) b) , à moins 
que: 
(i) d'une part, l'apport en capital de la compa-
gnie ne soit de 15 000 000 $ ou plus, 
(ii) d'autre part , la somme totale des placements 
effectués aux termes de ces deux alinéas ne 
représente que 20 pour cent ou moins de l'ac-
tif total de la compagnie ou le pourcentage 
plus faible qu'autorisent les conditions ratta-
chées à l'inscription de la compagnie. 
163 (1) Sous réserve du paragraphe (2) , la compagnie ins-
crite peut effectuer des placements au moyen de l'achat de 
biens immeubles améliorés situés au Canada, afin de produire 
un revenu. 
(2) La valeur comptable totale de tous les placements 
immobiliers aux termes du présent article et de l'article 164, 
calculée sur une base brute, qu'ils soient effectués par une 
compagnie ou par ses filiales, ne doit pas dépasser 10 pour 
cent de l'actif total de la compagnie. Cette dernière ne doit 
pas en outre affecter plus de 1 pour cent de la valeur de son 
actif total à l'achat aux termes du présent article d'un bien 







164 (1) Sous réserve du paragraphe 163 (2), la compagnie :le~ Ïm!D~­
inscrite peut effectuer des placements au moyen de l'achat de à : 0 ~:re 
biens immobiliers améliorés situés au Canada qu'elle occupe usage 
ou occupera elle-même. 
(2) Pour l'application du présent article, le bien immobilier Idem 
dont la filiale d'une compagnie inscrite a fait l' acquisition et 
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qu'elle occupe et utilise à ses propres fins ou aux fins de la 
compagnie inscrite , ou à ces deux fins , est réputé acquis par la 
compagnie inscrite aux termes du présent article. 
165 (1) Il n'est pas nécessaire d'inclure, aux fins d'établir 
la valeur comptable des biens immeubles pour l'application du 
paragraphe 163 (2) , les biens immeubles hypothéqués en 
faveur d'une compagnie ou de l'une de ses filiales dont la 
compagnie ou la filiale a fait l'acquisition pour la protection 
de ses placements. Il en est de même des biens immeubles 
dont il a été fait cession à la compagnie ou à sa filiale en paie-
ment de dettes préalablement contractées dans le cours de ses 
affaires. 
(2) Si un bien immeuble a été hypothéqué en faveur d'une 
compagnie ou de l'une de ses filiales et que la compagnie ou 
la filiale en a fait l'acquisition pour la protection de ses place-
ments , elle peut vendre le bien immeuble moyennant la créa-
tion d'une hypothèque en sa faveur , même si cette hypothè-
que ne satisfait pas aux exigences de l'alinéa 162 (1) a). 
166 (1) La compagnie inscrite peut effectuer des place-
ments qui ne sont pas autorisés par les articles 162, 163 ou 
164, pourvu que le placement ne soit pas prohibé aux termes 
d'une autre d isposition de la présente loi et que la valeur 
comptable des placements effectués aux termes du présent 
article et que possède la compagnie inscrite ne soit pas supé-
rieure à 5 pour cent de son actif total. 
(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet: · 
a) d'étendre le pouvoir accordé par la présente loi 
d'effectuer des placements hypothécaires ou de con-
sentir des prêts garantis par des biens immeubles; 
b) de modifier la limite de 10 pour cent de l' actif total 
qui peut être placé dans des biens immeubles en 
vertu de l'article 163. 
(3) La compagnie qui a reçu l' approbation du surintendant 
en vue d'effectuer des placements en vertu des alinéas 162 (2) 
b) ou c) ou (3) b) ne doit pas effectuer de tels placements en 
vertu du paragraphe (1). 
167 (1) Malgré toute autre disposition de la présente loi , 
à l'exception de la disposition 4 du paragraphe 28 (1) , au 
moins 50 pour cent de l'actif total de la compagnie, à l'exclu-
sion de l'actif de ses filiales , se compose : 
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(i) du gouvernement du Canada ou d 'une pro-
vince ou d'un territoire du Canada ou garanti 
par ces derniers, 
(ii) d'une municipalité ou d'un conseil scolaire au 
Canada ou garantis soit par une municipalité 
canadienne, soit au moyen d'impôts ou de 
taxes levés sur des biens conformément aux 
lois de la province ou du territoire où ils sont 
situés et recouvrables par la municipalité ou le 
conseil scolaire où ils sont situés, ou par leur 
truchement; 
b) d'hypothèques de premier rang grevant des biens 
immeubles situés au Canada; 
c) de titres d'emprunt d'une corporation, garantis par 
la cession en faveur d'un fiduciaire de paiements 
que le gouvernement du Canada a convenu d'effec-
tuer et qui suffisent à acquitter les intérêts au fur et 
à mesure qu' ils sont échus, ainsi que le montant 
principal à l'échéance; 
d) de dépôts bancaires ou de récépissés, de billets ou 
de certificats de û6pûts, d'acceptations ou d'autres 
effets semblables délivrés ou visés par une banque; 
e) de dépôts auprès d'une compagnie inscrite; 
f) de titres d'emprunt de banques; 
g) d'autres placements prescrits; 
h) d'une combinaison de sommes en espèces et de pla-
cements visés aux alinéas a) à g). 
569 
(2) La compagnie inscrite ne doit placer plus de 2 pour cent Hypo1h~ques 
de troisi~me de son actif total dans des hypothèques de troisième rang ou rang et autres 
de rang postérieur. de rang 
pos~rieur 
(3) Pour l'application du paragraphe (2), est réputé un pla- Idem 
cernent de la compagnie le placement de sa filiale effe.ctué 
dans des hypothèques de troisième rang ou de rang posté-
rieur. 
(4) La compagnie inscrite ne doit pas effectuer de place- ~~l~ili~res 
ment dans des valeurs mobilières d'une corporation dont l'ef-
fet serait: 
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a) soit de porter, au regard de leur valeur comptable, 
les valeurs mobilières de corporations détenues par 
la compagnie à plus de 25 pour cent de son actif 
total; 
b) soit de porter, au regard de leur valeur comptable, 
les actions ordinaires de corporations détenues par 
la compagnie à plus de 10 pour cent de son actif 
total. 
571 
(5) II n'est pas tenu compte, pour le calcul des 10 pour cent Idem 
visés à l'alinéa (4) b), des actions d'une filiale de la compa-
gnie. 
(6) Pour l'application du paragraphe (4), est réputé un pla- Idem 
cernent de la compagnie le placement effectué dans des 
valeurs mobilières par sa filiale , à l'exception d'une filiale à 
fonds mutuel ou d'une filiale de courtage en valeurs mobiliè-
res. 
168 (1) Nulle compagnie ne doit, directement ou Limites au 
indirectement : montant des plac::ements 
a) effectuer, au moyen d'achats faits auprès d 'une 
seule personne ou auprès de plusieurs personnes 
que la compagnie sait être liées, ou au moyen de 
prêts consentis à cette personne ou à ces personnes, 
un placement qui excède le plus élevé des montants 
suivants: 
(i) 250 000 $, 
(ü) 1 pour cent de l'actif total de la compagnie, 
(üi) le pourcentage prescrit de l'actif total de la 
compagnie; 
b) effectuer un placement qui porterait à plus de 10 
pour cent le nombre d'actions émises et en circula-
tion d'une catégorie d'actions assorties du droit de 
vote que celle-ci détient auprès d'une personne 
morale particulière qui n'est pas sa filiale. 
(2) L'alinéa (1) a) n'a pas pour effet d'interdire les place-
ments effectués : 
a) dans des valeurs mobilières émises ou garanties par 
le gouvernement du Canada, y compris les hypo-
thèques assurées en vertu de la Loi nationale sur 
l'habitation (Canada) , par le gouvernement d'une 
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b) dans des titres d'emprunt qui sont émis ou endossés 
par une banque. 
(3) Sous réserve des conditions prescrites et avec l'approba-
tion du surintendant, la compagnie peut investir ses fonds 
dans les actions assorties du droit de vote et entièrement libé-
rées d 'un courtier au sens de la Loi sur les valeurs mobilières. 
(4) L'alinéa (1) b) et les paragraphes 169 (2) et (4) ne s'ap-









(5) Pour l'application du présent article , une personne est ~:C~nnes 
réputée liée : 
a) à la personne morale dont elle a le contrôle , ainsi 
qu'aux membres du même groupe que cette per-
sonne morale; 
b) à chacun des associés de cette personne qui a une 
participation de 50 pour cent ou plus dans une 
société dan.s laquelle la personne a également une 
participation de 50 pour cent ou plus; 
c) à la fiducie ou à la succession sur laquelle la per-
sonne a un droit important à titre bénéficiaire ou à 
l'égard de laquelle elle remplit des fonctions de 
fiduciaire ou des fonctions analogues; 
d) au conjoint et à chaque enfant de cette personne; 
e) à chaque parent de la personne ou de son conjoint, 
qui habite avec elle. 
169 (1) Sous réserve des conditions prescrites en ce qui Plaœments 
fili aup~ de concerne les ales, la compagnie inscrite peut constituer ou filiales 
acquérir à titre de filiale : 
a) une corporation constituée au Canada dans le but 
d'acquérir, de détenir, de conserver, d'améliorer, 
de vendre, de louer ou d'administrer des biens 
immeubles ou des tenures à bail ou de servir de 
mandataire lors de l'acquisition ou de Ja vente de 
ces biens; 
b) avec l'approbation préalable du surintendant , une 
corporation constituée en dehors du Canada aux 
fins d'acquérir, de détenir, de conserver, d'amélio-
rer, de vendre , de louer ou d'administrer des biens 
immeubles ou des tenures à bail ou de servir de 
mandataire lors de· l'acquisition ou de la vente de 
ces biens; 
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c) avec l'approbation préalable du surintendant et sous 
réserve des conditions que fixe ce dernier ou qui 
sont prescrites, toute corporation dans Je but 
d'exercer une activité raisonnablement accessoire à 
celle de la compagnie; 
d) une compagnie de prêt constituée au Canada , si 
l' investisseur est une compagnie de fiducie; 
e) une compagnie de fiducie constituée au Canada, si 
l'investisseur est une compagnie de prêt. 
575 
(2) La filiale visée au paragraphe (1) ne doit pas placer ses Interdiction 
fonds qu'en conformité avec les dispositions de la présente loi 
applicables aux compagnies inscrites. 
(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas à la filiale visée à Idem 
l'alinéa (1) c) tant que la compagnie se conforme à toutes les 
conditions fixées par Je surintendant ou dans les règlements. 
(4) La compagnie inscrite ne doit pas effectuer de place- Idem 
ment auprès de sa filiale , ni cautionner les obligations de cette 
dernière, si ces opérations avaient pour effet de porter, au 
regard de la valeur comptable , la somme totale de ces place-
ments et cautionnements à plus de 5 pour cent de son actif 
total. 
(5) Le paragraphe (4) ne s'applique ni aux placements dans Idem 
la filiale visée aux alinéas (1) d) ou e) ni aux cautionnements 
des obligations de cette dernière. 
170 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut autoriser ~cccptation 
une compagnie inscrite à accepter des valeurs mobilières ou p~:'.ei:nts 
autres éléments d'actif non conformes aux exigences de la 
présente loi et obtenus : 
a) en paiement total ou partiel de valeurs mobilières 
vendues par la compagnie; 
b) de bonne foi aux termes d'un arrangement conclu 
lors de la réorganisation d 'une personne morale 
dont les valeurs mobilières étaient auparavant la 
propriété de la compagnie; 
c) aux termes de la fusion d'une personne morale dont 
les valeurs mobilières étaient auparavant la pro-
priété de la compagnie , avec une autre personne 
morale ; 
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d) de bonne foi dans le but de protéger les placements 
de la compagnie; 
e) lors de l'acquisition par la compagnie de l'actif 
d'une autre compagnie; 
f) par la réalisation de la sûreté d'un prêt composée 
d'actions d'une personne morale et qui porte à plus 
de 10 pour cent le nombre d'actions émises et en 
circulation d'une catégorie d'actions assorties du 
droit de vote d'une personne morale particulière 
que détient la compagnie. 
Les valeurs mobilières ou autres éléments d'actif dont l'accep-
tation est autorisée sont aliénés dans les cinq ans de leur 
acquisition ou au cours de la période plus longue, n'excédant 
pas un an, que peut fixer Je lieutenant-gouverneur en conseil 
sur recommandation du surintendant. Toutefois, il n'est pas 
nécessaire d'aliéner ces valeurs mobilières ou autres éléments 
d'actif s'il peut être démontré à la satisfaction du surintendant 
que leur valeur ou leur qualité ne sont pas inférieures à celles 
des valeurs mobilières qu'ils remplacent. 
171 La compagnie inscrite peut accepter, outre la garantie 
exigée aux termes de la présente loi, des biens meubles ou 
immeubles à titre de sûretés accessoires affectées à la garantie 
de ses créances. · 
172 Aux fins de déterminer si un prêt est permis aux ter-
mes de la présente loi , le prêt simple garanti par deux ou plu-
sieurs biens ou catégories de biens qui , n'était le présent arti-
cle, ne serait pas permis comme placement, peut être divisé 
en plusieurs montants et traité comme s'il constituait des prêts 
distincts se rapportant chacun à un bien ou à une catégorie de 
biens. 
173 (1) Malgré la présente loi ou toute autre loi, la com-
pagnie de fiducie provinciale inscrite et toute autre compagnie 
de fiducie inscrite ayant cette capacité peuvent, sauf disposi-
tion contraire contenue à l'acte de fiducie, placer des sommes 
d'argent qu'elle détient à titre de fiduciaire, à l'exception des 
dépôts, dans un ou plusieurs des fonds en fiducie collectifs de 
la compagnie. Si celle-ci détient ces sommes en qualité de 
cofiduciaire elle n'effectue ce placement qu'avec Je consente-
ment de ses cofiduciaires. 
(2) Sont exclues du fonds en fiducie collectif visé au para-
graphe (1) les sommes d'argent reliées à la fiducie créée uni-
quement aux fins de constituer un régime d'épargne enregistré 
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(3) La création et l'exploitation du fonds en fiducie collectif Idem 
se font selon les modalités prescrites. 
(4) Une compagnie de fiducie peut à tout moment déposer 
auprès du tribunal successoral du ressort de gestion du fonds 
en fiducie collectif le compte des opérations qui s'y rapportent 
et en obtenir l'approbation. Elle y est toutefois tenue si le 
surintendant l'exige par écrit en vertu du paragraphe (5). Sous 
réserve du présent article, les attributions du tribunal sont 
alors les mêmes que dans le cas de l'approbation des comptes 
de l'exécuteur testamentaire. 
(5) Sauf le cas de preuve d 'erreur ou de fraude, le compte 
déposé auprès du surintendant conformément aux règlements 
est concluant et lie toutes les parties intéressées quant à son 
contenu et à la gestion par la compagnie du fonds en fiducie 
collectif pour la période qui y est précisée, à moins que le 
surintendant n'exige par écrit , dans les six mois du dépôt de 
ce compte, que celui-ci soit déposé devant le tribunal succes-
soral pour approbation. 
(6) Malgré toute autre loi ou règle de droit, la compagnie 
de fiducie ne peut pas être tenue de rendre compte de ses 
opérations reliées au fonds en fiducie collectif autrement 
qu'aux termes du présent article et des règlements. 
(7) Lors du dépôt d 'un compte aux tenn~s ùu présent arti-
cle, le tribunal fixe la date, l'heure et le lieu de l'approbation. 
La compagnie de fiducie fait signifier au surintendant, au 
moins quatorze jours avant la date ainsi fixée, un avis écrit de 
la convocation accompagné d'une copie du compte. La com-
pagnie ne peut pas être tenue de donner d'autre avis de la 
convocation. 
(8) Aux fins de l'approbation du compte aux termes du 
présent article , le compte déposé peut revêtir la forme des 
comptes vérifiés déposés auprès du surintendant conformé-
ment aux règlements. 
(9) Lors de l'approbation d'un compte aux termes du pré-
sent article, le surintendant représente l'ensemble des titulai-
res de droits sur les sommes d'argent placées dans le fonds en 
fiducie collectif. Ces titulaires ont toutefois le droit, à leurs 
frais, de comparaître en personne ou de se faire représenter 
par un mandataire. 
(10) Sauf le cas de preuve d'erreur ou de fraude , si le 
compte déposé aux termes du présent article a reçu l' approba-
tion du tribunal successoral, cette approbation est concluante 
et lie toutes les parties intéressées quant à son contenu et 
quant à la gestion par la compagnie du fonds en fiducie collec-
























y ont un droit 
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(11) Les frais de l'approbation d 'un compte aux termes du 
présent article sont imputés à la fois au principal et aux reve-
nus du fonds en fiducie collectif dans la proportion jugée con-
venable par le tribunal successoral. 
174 Ni la compagnie de fiducie inscrite, ni sa filiale , ne 
doivent assurer la promotion ou l'exploitation d'un fonds 
mutuel au sens de la Loi sur les valeurs mobilières, à moins 
d'en donner avis au surintendant au moins trente jours avant 
de commencer à assurer la promotion ou l'exploitation du 
fonds mutuel, et de fournir au surintendant les renseigne-
ments au sujet du fonds qu' il peut exiger. 
175 (1) Les obligations de la compagnie de fiducie inscrite, 
en sa qualité d'exécuteur testamentaire, d 'administrateur suc-
cessoral, de fiduciaire, de séquestre , de liquidateur, de ces-
sionnaire, de tuteur ou de curateur, envers les personnes qui 
ont un droit sur la succession ou sur les biens visés, selon le 
cas, sont identiques à celles du particulier qui a reçu le même 
mandat. Il en est de même des pouvoirs de la compagnie à cet 
égard. 
(2) Le tribunal ou le juge fondé à désigner un exécuteur tes-
tamentaire, un administrateur successoral, un fiduciaire, un 
séquestre, un liquidateur, un cessionnaire, un tuteur ou un 
curateur peut, avec le consentement de la compagnie de fidu-
cie inscrite qui est autorisée à agir en cette qualité et qui a été 
agréée par le lieutenant-gouverneur en conseil à cet égard 
pour les fins de la Cour suprême, confier à cette compagnie 
les fonctions précitées à l'égard de la succession ou de la per-
sonne qui relève de la compétence de ce tribunal ou de ce 
juge. Le tribunal ou le juge peut aussi lui délivrer, en sa qua-
lité d'exécuteur testamentaire visé au testament , les lettres 












à titre d' CX~· 
cuteur testa· 
mcntairc, etc. 
(3) La compagnie de fiducie inscrite agréée par le Heute- Nomination à 
titre de 
nant-gouverneur en conseil aux termes du paragraphe (2) , fiduciaire 
peut être nommée : 
a) fiduciaire unique quoiqu' il eût été nécessaire, n'eût 
été la présente loi, de désigner plus d'un fiduciaire; 
b) à n'importe laquelle des fonctions visées au paragra-
phe (2) en commun avec une autre personne. 
Elle peut être nommée à ces titres, que la nomination soit exi-
gée aux termes d'un acte, d 'un testament ou d'un autre écrit 
qui crée une fiducie ou qu'elle soit faite en vertu de la Loi sur 
les fiduciaires ou autrement. 
L.R.O. 1980, 
chap. 512 
(4) Malgré toute règle, pratique ou disposition d'une loi , la Cautionne-
compagnie de fiducie agréée en vertu du paragraphe (2) n'est ~~~~~ 
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pas tenue de fournir de cautionnement en garantie de l'exécu-
tion de ses obligations d'exécuteur testamentaire, d'adminis-
trateur successoral, de fiduciaire, de séquestre, de liquidateur, 
de cessionnaire, de tuteur ou de curateur, sauf ordonnance 
contraire du tribunal. 
176 (1) La compagnie inscrite n 'est pas tenue de voir à 
l'exécution d'une fiducie explicite , implicite ou imputée à 
laquelle ses dépôts sont assujettis, à moins d 'être elle-même 
partie à la fiducie. 
(2) Le récépissé délivré par la personne dont le nom figure 
vis-à-vis d'un dépôt aux dossiers de la compagnie visé au para-
graphe (1) constitue à l'égard de la compagnie une quittance 
suffisante de tout paiement effectué relativement à ce dépôt. 
L'ordre d'effectuer un transfert, signé de la personne précitée, 
constitue pour la compagnie une autorisation suffisante à cette 
fin , sans égard à la fiducie à laquelle le dépôt peut alors être 
assujetti, que l'existence de la fiducie ait été portée ou non à 





(3) La compagnie n'est pas tenue de voir à l'imputation des Imputation 
des sommes 
sommes d'argent à l'origine du récépissé délivré aux termes du verstes 
paragraphe (2). 
PARTIE XI 
APPLICATION DE LA LOI 
177 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme un 
fonctionnaire du ministère au poste de surintendant des insti-
tutions de dépôt , qui exerce les attributions du surintendant 




(2) Le surintendant peut nommer un fonctionnaire du Nomination 
du directeur 
ministère au poste de directeur pour exercer les attributions 
du directeur aux termes de la présente loi. 
178 (1) Lorsqu'il est interjeté appel aux termes de la pré- Comités 
d'appel 
sente loi, le ministre nomme les membres d'un comité chargé 
d'entendre l'appel. 
(2) Le comité d'appel se compose de deux personnes qui ne Composition 
sont pas fonctionnaires , ainsi que du surintendant. 
(3) Le surintendant remplit les fonctions de secrétaire des Secrétaire 
comités d'appel. 
(4) Lorsqu'il constitue un comité d'appel, le ministre dési- Président 
gne au poste de président l'une des personnes qui n'est pas 
fonctionnaire. 
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(5) Une personne n'est pas inhabile à devenir membre d 'un 
comité d' appel pour le seul motif qu'elle est déposante auprès 
de la compagnie qui fait l'objet de l'instance portée devant ce 
comité. 
(6) Les membres d'un comité d 'appel , à l'exception du 
surintendant , reçoivent la rémunération et les indemnités que 
peut fixer le lieutenant-gouverneur en conseil. 
(7) Sont irrecevables les actions ou autres instances en dom-
mages-intérêts intentées contre un membre d'un comité d'ap-
pel pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice ou 
l'exercice prévu de ses fonctions ou pour une négligence ou un 
défaut imputé dans l'exercice de bonne foi de ses fonctions. 
179 (1) Aucun employé du ministère qui exerce des attri-
butions aux termes de la présente loi ne doit accepter ni rece-
voir directement ou indirectement , d'une compagnie, d 'un 
membre du même groupe, de l'administrateur, du dirigeant , 
de l'employé ou du mandataire d 'une compagnie ou du mem-
bre du même groupe, quelque don ou gratification. De même, 
aucune compagnie ni aucun administrateur, dirigeant, 
employé, ou mandataire de la compagnie ou du membre du 
même groupe ne doit pas donner, directement ou indirecte-








(2) Ne doit pas être actionnaire d 'une compagnie l'employé ln~r~• en 
d 
. . . tar.t qu 'ac-
U m1mstère qui exerce des attributions aux termes de la pré- tionnairc 
sente loi. 
180 Pour l'application et l'exécution de la présente loi e t 
des règlements, le surintendant et le directeur peuvent exercer 
leur compétence en dehors de !'Ontario comme s'ils agissaient 
à l'intérieur de cette province. 
181 (1) Les dossiers dont la présente loi requiert la tenue 
par le surintendant ou le directeur peuvent être conservés, soit 
sous forme de livres reliés ou à feuilles mobiles, soit sous 
forme de pellicules photographiques, ou peuvent être enregis-
trés à l'aide d' un procédé mécanique ou électronique de trai-
tement des données ou d'un autre système de mise en 
mémoire de l'information , capable de reproduire dans un 
délai normal sous une forme compréhensible et précise les 
renseignements exigés. 
CÀrnpétencc 
en dehors de 
!'Ontario 
Dossiers 
(2) Si les dossiers tenus par le surintendant ou le directeur Admissibilité 
, • en preuve 
ne sont pas conservés par ecnt : 
a) le surintendant ou le directeur, selon le cas, fourn it 
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le rapport dressé d'après ces dossiers et certifié par 
le surintendant ou Je directeur est admissible en 
preuve dans la même mesure que les dossiers écrits 
originaux l'auraient été , sans qu'il soit nécessaire 
d'établir la qualité du signataire ou l'authenticité de 
sa signature. 
587 
(3) Le surintendant et le directeur ne sont pas tenus de pro- Idem 
duire le document dont une copie est fournie conformément à 
l'alinéa (2) a). 
182 (1) Dans l'exercice de Jeurs fonctions aux termes de la 
présente loi, Je surintendant ou le directeur peuvent exiger et 
recevoir des affidavits , entendre et recevoir des dépositions et 
interroger des témoins sous serment. 
(2) Les témoignages et comptes rendus relatifs aux affaires 
instruites devant le surintendant ou Je directeur peuvent être 
transcrits par Je sténographe qui a fait serment devant ceux-ci 
de les transcrire fidèlement. 
Pouvoir 




183 (1) Comme condition de son inscription , la compagnie ~/Ji:~ns 
facilite l'examen, la vérification et l'inspection exigés aux ter- et inspections 
mes de la présente loi. 
(2) Aux fins de l'examen, de la vérification ou de l'inspec-
tion exigés aux termes de la présente loi, la compagnie inscrite 
et ses filiales dressent et présentent à la personne chargée de 
ces opérations des relevés et rapports relatifs aux activités 
commerciales, aux finances ou autres affaires de celle-ci , en 
plus de ceux mentionnés à la présente loi, selon ce qu'exigent 
le surintendant ou le directeur. Les dirigeants, mandataires et 
préposés de la compagnie et de ses filiales permettent l'inspec-
tion des livres comptables et facilitent l'examen dans la 
mesure de Jeurs moyens. 
(3) Dans le but de faciliter l'examen, la vérification ou l'ins-
pection des livres comptables et des dossiers de la compagnie 
inscrite et de ses filiales , le surintendant ou le directeur peu-
vent exiger la production de ces documents à l'établissement 
principal de la compagnie en Ontario ou à un autre endroit 
convenable fixé par ceux-ci. 
(4) L'examen, la vérification ou l'inspection tenus à un 
bureau situé hors de !'Ontario s'effectuent aux frais de la com-
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184 (1) Une fois l'an ou à l'autre intervalle que le surin-
tendant juge approprié relativement à une compagnie donnée, 
le surintendant effectue l'examen des états relatifs à la situa-
tion et aux affaires de chacune des compagnies inscrites, ou le 
fait effectuer par son délégué. L'un d'eux mène alors l'en-
quête nécessaire afin de vérifier la situation de la compagnie 
et sa capacité de faire honneur à ses obligations au fur et à 
mesure de leur échéance. Il examine aussi les normes et pro-
cédés suivis par la direction et s'assure que la compagnie a 
suivi de saines pratiques commerciales et financières et a 
observé la présente loi et les règlements ainsi que les exigen-
ces, ordonnances, conditions et restrictions imposées, en vertu 
de ceux-ci, à l'inscription ou à la suite d'une enquête. 
(2) Lors de l'examen visé au paragraphe (1), le surintendant 
ou son délégué se rend à l'établissement principal de la com-
pagnie. Il peut également, s'il le juge à propos, se présenter à 
toute succursale ou bureau de la compagnie. 
(3) Si le surintendant est convaincu que l'examen effectué 
par le gouvernement du Canada, d'une province ou d'un terri-
toire du Canada auprès d'une compagnie extraprovinciale ins-
crite est conforme aux normes qu'il observerait relativement à 
l'examen effectué aux termes du paragraphe (1) , il peut l'a-
dopter, en totalité ou en partie, comme s'il l'avait effectué lui-
même aux termes du paragraphe (1) . 
185 Le directeur ou son délégué peut, durant les heures 
de bureau, faire l'examen des livres comptables de la compa-
gnie inscrite ou de sa filiale qui sont reliés à ses activités com-
merciales où qu'elles s'exercent, et des livres comptables qui 
se trouvent en la possession de celles-ci, ainsi que de ses piè-
ces comptables, valeurs mobilières et documents. 
186 (1) Le ministre peut, de sa propre initiative ou sur 
demande écrite d'un intéressé, nommer une personne pour 
procéder à la vérification et à l'examen particuliers des livres 
comptables de la compagnie inscrite ainsi que de ses comptes 
et valeurs mobilières et pour faire enquête d'une manière 
générale sur la conduite de ses affaires. 
(2) La demande présentée en vertu du paragraphe (1) se 
fonde sur les éléments de preuve que peut exiger le ministre 
afin d'établir la nécessité de tenir l'enquête et de s'assurer que 
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(3) Avant de désigner un enquêteur, le ministre peut exiger Cautioone-
d d d 
ment pour les 
que l'auteur 'une emande présentée en vertu u paragraphe trais 
(1) fournisse un cautionnement pour les frais de l'enquête. 
(4) L'enquêteur peut assigner des témoins à comparaître, 
recueillir des témoignages sous serment, et, de façon générale , 
pour les fins de l'examen, de la vérification et de l'enquête, 
exerce les pouvoirs d'une commission aux termes de la partie 
II de la Loi sur les enquêtes publiques. Cette partie s'applique 






(5) Au terme de l'examen, de la vérification et de l'en- !~~~au 
quête, l'enquêteur présente au ministre son rapport écrit. 
(6) Le ministre peut, une fois terminé l'examen mené en 
vertu du présent article, enjoindre à la compagnie inscrite ou 
à la personne qui en a fait la demande aux termes du paragra-
phe (1) d'en acquitter les frais. 
187 (1) Le surintendant ou le directeur peuvent adresser 
une demande de renseignements à la compagnie inscrite ou à 
son président, son secrétaire ou un autre de ses dirigeants et, 
dans le cas de la compagnie extraprovinciale, également à son 
mandataire visé à l'article 32. Cette demande peut se faire 
afin de vérifier la situation de la compagnie, sa capacité de 
faire honneur à ses obligations ou la conduite de ses affaires, 
ou peut porter sur les plaintes formulées par les déposants, les 
emprunteurs et les personnes qu'elle représente en quaJité de 
fiduciaire. Il incombe à la compagnie inscrite ou au dirigeant 
visé de répondre promptement par écrit à la demande. 
(2) Le surintendant ou le directeur peuvent exiger que la 
compagnie inscrite fasse parvenir à chacun de ses administra-
teurs une copie de chacune des lettres qu'ils lui ont adressées 
ainsi que de la réponse donnée, le cas échéant. Dans ce cas, le 
secrétaire de la compagnie annexe ces documents au procès-
verbal de la réunion du conseil d'administration qui suit 
immédiatement la réception de la demande du surintendant 
ou du directeur. 
188 Le surintendant peut, à son entière discrétion et 
moyennant le paiement par la compagnie inscrite des droits 
prescrits, avant ou après la date limite, proroger pour une 
période qu'il juge appropriée et qui ne dépasse pas soixante 
jours le délai fixé pour le dépôt par la compagnie inscrite des 
rapports, documents ou autres renseignements exigés aux ter-
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189 (1) L'avis publié dans la Gazette de /'Ontario et sur L'avis fait foi 
lequel figure le nom du surintendant fait foi prima facie de son 
contenu sans qu'une autre preuve soit nécessaire. 
(2) Fait foi prima facie de son contenu, le certificat du 
surintendant précisant qu'à une date donnée, la personne 
morale qui y est mentionnée était inscrite ou non, que son ins-
cription était subordonnée à certaines conditions et restric-
tions ou a été révoquée. 
(3) Les copies ou extraits certifiés conformes par le surin-
tendant et tirés de livres comptables , de dossiers, d'actes ou 
de documents conservés à son bureau de même que d'actes ou 
de documents délivrés aux termes de la présente loi sont tenus 
pour authentiques, font preuve prima facie de l'original et 
produisent les mêmes effets juridiques. 
190 Le ministre peut , avec l' approbation du lieutenant-
gouvemeur en conseil, conclure des accords avec le gouverne-
ment du Canada, d'une province ou d'un territoire du Canada 
ou avec l'organisme qui les représente , concernant l'applica-
tion et l'exécution de la présente loi ou de la loi correspon-
dante de l'autre compétence visée. Ces accords peuvent pré-











191 (1) Le surintendant peut prendre toute mesure essen- Pouvoirs du 
surintendant 
tieUe ou accessoire relative à l'application et à l'exécution de 
la présente loi et des règlements , et notamment : 
a) accepter des engagements écrits souscrits de la part 
de compagnies et conclure avec elles des conven-
tions écrites; 
b) conclure avec des tiers des conventions écrites 
reliées à l'application de la présente loi et des règle-
ments, et leur accorder des garanties d 'indemnité 
relatives aux activités permises aux termes de ces 
conventions. 
(2) Le surintendant présente au 11llll1Stre, au plus tard le 
31 aoOt de chaque année, un rapport concernant Jes activités 
du bureau du surintendant pour la période de douze mois se 
terminant le 31 mars précédent. Le ministre présente alors le 
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PARTIE XII 
EXÉCUTION ET RECOURS DE NATURE CIVILE 
192 (1) Lorsque , de l'avis du directeur, une compagnie Décision 
inscrite ou une autre personne commet un acte ou suit une 
ligne de conduite : 
a) qui ne sont pas conformes à la présente loi ou aux 
règlements; 
b) dont la poursuite risque vraisemblablement de créer 
une situation qui ne soit pas conforme à la présente 
loi ou aux règlements; 
c) qui ne sont pas conformes à un programme d'adhé-
sion volontaire visé à l'article 198; 
d) qui ne sont pas conformes à un engagement pris aux 
termes de la présente loi ; 
e) qui risquent de léser les droits des déposants ou, 
dans le cas d'une compagnie de fiducie , des person-
nes qu'elle représente à titre de fiduciaire , 
celui-ci peut envoyer à la compagnie inscrite ou à l'autre per-
sonne un avis de son intention de prendre une ordonnance lui 
enjoignant : · 
f) de mettre fin aux actes ou à la ligne de conduite que 
le directeur précise ; 
g) de prendre les mesures qui, de l'avis du directeur, 
s' imposent afin de remédier à la situation. 
(2) La compagnie ou l'autre personne peut, au moyen d 'un 
avis écrit signifié au directeur dans les quinze jours de la signi-
fication de l'avis visé au paragraphe (1) , exiger la tenue d'une 
audience devant le directeur. 
(3) Malgré le paragraphe (2) , dans le cas où, de l' avis du 
directeur, tout retard apporté à la prise de l'ordonnance per-
manente risque de porter atteinte aux droits des déposants ou 
du public, le directeur peut prendre une ordonnance provi-
soire en vertu des alinéas (1) f) ou g). L 'ordonnance prend 
effet dès qu'elle est prise et devient permanente le quinzième 
jour suivant, sauf si une demande d'audience devant le direc-
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( 4) Le directeur peut prendre une ordonnance permanente 
en vertu des alinéas (1) f) ou g) , s'il n'est pas demandé d'au-
dience dans le délai imparti au paragraphe (2) ou (3), ou si 
cette audience se tient et que le directeur est d'avis qu' il faut 
prendre cette ordonnance. L'ordonnance prend effet dès 
qu'elle est prise ou à la date ultérieure qui y est précisée. 
(5) La demande d'audience faite en vertu du paragraphe (3) 
est présentée par écrit et signifiée au directeur. 
(6) Le directeur peut, lorsqu'une audience est demandée 
aux termes du paragraphe (3), prolonger les effets de l'ordon-
nance provisoire tant que l'audition n'est pas terminée ou 
qu'une décision pour confirmer, modifier ou révoquer l'or-







des effets de 
I' ordoruiance 
(7) Une copie de l'ordonnance prise aux termes du présent Copies aux 
adm:nistra-art i cl e est envoyée à chacun des administrateurs de la compa- tcun 
gnie visée. 
(8) Après avoir donné à la compagnie ou à l'autre personne Mo<i.fication 
ou rtvocation l'occasion de se faire entendre, le directeur peut modifier ou 
révoquer l'ordonnance prise aux termes du présent article. 
193 (1) Une partie à l'audience tenue devant le directeur Appels 
peut, dans Jes quinze jours de la réception de la décision du 
directeur, en interjeter appel devant un comité d'appel en 
signifiant au surintendant un avis écrit d 'appel. Celui-ci en 
notifie le ministre sans délai. 
(2) L'appel est fondé sur la preuve présentée au comité Ide111 
d'appel. Ce dernier peut ensuite confirmer, modifier ou révo-
quer l'ordonnance qui en fait l'objet. 
194 (1) Dans les cas prévus par la présente loi , le surin-
tendant peut refuser ou accorder son consentement ou son 
approbation , qui peuvent alors être assortis des conditions 
qu'il impose. 
Approbation, 
etc. , par le 
surintendant 
(2) La décision rendue par le surintendant aux termes de la ~sion 
dffl.nitivc présente loi est présentée par écrit et ne peut faire l'objet d 'un 
appel devant un comité d 'appel. 
(3) Avant de refuser ou d 'accorder son consentement ou Audjenœ 
son approbation, et avant de les accorder assortis de condi-
tions , le surintendant avise la compagnie inscrite de son inten-
tion. Elle peut exiger la tenue d 'une audience devant le surin-
tendant. 
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(4) Après avoir donné à la compagnie inscrite l'occasion de ;~.:~~: 
se faire entendre, le surintendant peut confirmer, révoquer ou 
modifier l'approbation, le consentement ou le refus. 
(5) Après avoir donné à la compagnie inscrite l'occasion de 
se faire entendre, le surintendant peut réduire à un montant 
quelconque, même à un montant inférieur à dix fois l'apport 
en capital de la compagnie, le montant qu'elle peut recevoir à 
titre de dépôts ou qu'elle peut emprunter, dans le cas d'une 
compagnie de fiducie inscrite, ou le montant qu'elle peut 
emprunter, dans le cas d'une compagnie de prêt inscrite. 
Limitatioo 
d'emprunts 
195 Le directeur a le droit d'assister en personne et d 'être Le directeur 
peut ~tre 
représenté par un avocat lors de l'audience devant un comité partie 
d 'appel. 
196 Les témoignages oraux reçus par le directeur, le 
surintendant ou un comité d'appel peuvent être enregistrés. 
Dans ce cas, une copie de leur transcription est remise sur 
demande, selon les mêmes modalités et moyennant le paie-
ment des mêmes droits qu'à la Cour suprême. 
197 L'audience tenue devant le directeur, le surintendant 
ou un comité d'appel peut avoir lieu à huis clos ou en public, 
à la discrétion du directeur, du surintendant ou du président 




198 (1) Lorsque, de l'avis du surintendant, une compagnie Programme 
d'adhésion 
inscrite ou une autre personne commet un acte ou suit une volontaire 
ligne de conduite : 
a) qui ne sont pas conformes à la présente loi ou aux 
règlements; 
b) dont la poursuite risque vraisemblablement de créer 
une situation qui ne soit pas conforme à la présente 
loi ou aux règlements; 
c) qui ne sont pas conformes à un engagement pris aux 
termes de la présente loi ; 
d) qui risquent de léser les droits des déposants ou , 
dans le cas d'une compagnie de fiducie, des person-
nes qu'elle représente à titre de fiduciaire, 
la compagnie inscrite ou l'autre personne peut souscrire à un 
programme d'adhésion volontaire concernant un acte ou une 
ligne de conduite visés aux alinéas a), b), c) ou d). 
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(2) Le programme d'adhésion volontaire visé au présent Idem 
article est dressé par écrit et lie la compagnie inscrite ou l'au-
tre personne dès son approbation par le surintendant. 
(3) La souscription de la compagnie inscrite ou de l'autre 
personne au programme d'adhésion volontaire n'empêche pas 
le directeur de prendre à l'encontre de ces personnes une 
ordonnance : 
a) dont l'objet ne figure pas au programme; 
b) dont l'objet figure au programme lorsque ce dernier 
n'a pas été observé; 
c) lorsqu' il y a eu détérioration de la situation de la 
compagnie inscrite; 
d) dont l'objet figure au programme si tous les faits 
relatifs à l'objet du programme n'étaient pas connus 
du surintendant au moment de la souscription de la 
compagnie au programme. 
(4) À la demande de la compagnie inscrite , le surintendant 
peut donner son approbation à la modification apportée au 
programme d'adhésion volontaire auquel a souscrit la compa-
gnie aux termes du présent article. 
Aucune inci-






199 (1) Le directeur peut radier l'inscription de la compa- Radiation de 
l'inscription 
gnie ou assortir son inscription de conditions et de restrictions, 
si : 
a) la compagnie ou une autre personne ne s'est pas 
confonnée à l'ordonnance du directeur ou du 
comité d'appel; 
b) la compagnie ou une autre personne ne s'est pas 
conformée à l'ordonnance du tribunal rendue en 
vertu de l'article 210; 
c) des motifs justifient une prise de possession et de 
contrôle par le surintendant; 
d) l'autorisation d'exercer ses activités commerciales a 
été résiliée, interrompue ou assortie de conditions 
en vertu d'une loi du Canada , d 'une province ou 
d 'un territoire du Canada. 
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(2) Le directeur signifie à la compagnie avis de son inten-
tion de prendre les mesures visées au paragraphe (1). 
(3) Les paragraphes 192 (2) et (3) s'appliquent dans le cas 
de signification de l'avis visé au paragraphe (2). 
(4) Sauf dans la mesure nécessaire à la liquidation de son 
entreprise en Ontario, la compagnie dont l'inscription est 
radiée cesse ses opérations et ses activités commerciales dans 
cette province, à moins d'être réinscrite. Elle demeure toute-
fois responsable de ses obligations, dont l'exécution peut être 
exercée contre elle comme si la radiation n'avait pas eu lieu. 
200 (1) Le surintendant fait remettre à la compagnie ins-
crite dont l' inscription a été radiée ou dont les conditions et 
restrictions d'inscription ont été modifiées un avis écrit à cet 
effet. 
603 













(2) Le surintendant publie dans la Gazette de /'Ontario l'avis Idem 
de radiation de l'inscription de la compagnie. 
201 (1) Malgré toute disposition contraire de la présente 
loi, le lieutenant-gouverneur en conseil peut par décret, sans 
tenir d'audience : 
a) assortir l'inscription de la compagnie des conditions 
et restrictions qui y sont énoncées; 
b) enjoindre au surintendant de prendre possession et 
d'assumer le contrôle des biens de la compagnie 
provinciale, 
lorsqu'à son avis , l'une ou plusieurs des situations suivantes se 
sont produites : 
l. Le 21 décembre 1982 ou après cette date, il y a eu 
transfert ou émission d'actions auxquels s'applique 
le paragraphe 63 (1) ou (5), sans l'obtention préala-
ble du consentement visé à l'article 63 ou à une dis-
position que cet article remplace. 
2. La compagnie a fait défaut d'acquitter tout ou par-
tie de son passif. 
3. La compagnie ne se conforme pas à la présente loi 
ou aux règlements. 
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5. L'actif de la compagnie, eu égard à toutes les cir-
constances, ne peut suffire à protéger ses déposants. 
6. Une situation ou des pratiques qui ont cours au sein 
de la compagnie portent ou risquent de porter 
atteinte à l'intérêt du public ou à l'intérêt des dépo-
sants, créanciers ou actionnaires de la compagnie. 
605 
(2) Le surintendant remet copie du décret du lieutenant- ::e du 
gouverneur en conseil pris en vertu du paragraphe (1) à l'un 
des dirigeants de la compagnie inscrite. 
(3) Le décret du lieutenant-gouverneur en conseil pris en 
vertu du paragraphe (1) prend effet immédiatement, est défi-
nitif et a force exécutoire. Aucun tribunal ne doit suspendre , 
modifier ou annuler ce décret ni celui pris en vertu du para-
graphe (5). 
(4) Pour l'application du présent article, le lieutenant-gou-
verneur en conseil peut nommer le personnel qu'il juge néces-
saire aux fins d'évaluer l'actif et le passif de la compagnie et 
de faire rapport sur sa situation de même que sur sa capacité 
d'acquitter ou non son passif. 
(5) Sur pétition déposée auprès du greffier du Conseil des 
ministres par une partie ou une personne intéressée dans les 
soixante jours du décret pris en vertu du paragraphe (1), le 
lieutenant-gouverneur en conseil peut, par décret, confirmer, 
modifier ou annuler celui-ci en totalité ou en partie. Le décret 
pris en vertu du présent paragraphe est définitif et a force 
exécutoire. 













(6) Le présent article n'a pas pour effet de limiter le droit Exception 
du lieutenant-gouverneur en conseil de modifier ou d'annuler 
le décret pris aux termes du paragraphe (1). 
202 (1) Lorsque le lieutenant-gouverneur en conseil le 
décrète en vertu de l'article 201, le surintendant prend posses-
sion et assume le contrôle des biens de la compagnie provin-
ciale. Il gère alors l'entreprise et prend les mesures qui, à son 
avis, s' imposent en vue du redressement de la situation de la 
compagnie ou, dans le cas d'un décret pris en vertu de la dis-
position 1 du paragraphe 201 (!), en vue de la poursuite de 
l'exploitation de la compagnie. A ces fins, le surintendant pos-
sède tous les pouvoirs du conseil d'administration de la com-
pagnie et peut notamment : 
Pouvo~ du 
surintendant 
qui assume le 
comrolc 
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a) exclure les dirigeants, administrateurs, préposés et 
mandataires de la compagnie de ses locaux et de ses 
affaires; 
b) gérer et mener les opérations de la compagnie et, 
au nom de cette dernière, conserver, maintenir, 
réaliser, accroître ses biens, en disposer, en perce-
voir les revenus et exercer tous les pouvoirs de la 
compagnie. 
(2) Pendant que le surintendant a la possession et le con-
trôle de l'actif de la compagnie provinciale en vertu du pré-
sent article , il peut présenter au tribunal une requête en vue 
d'obtenir une ordonnance de liquidation de la compagnie en 
vertu de la partie VI de la Loi sur les compagnies et 
associations. 
(3) Si le surintendant a la possession et le contrôle de l'actif 
de la compagnie provinciale et gère l'entreprise de celle-ci , il 
peut nommer une ou plusieurs personnes aux fins de gérer et 
d'exploiter l'entreprise. Dans ce cas : 
a) chacune des personnes désignées est le délégué du 
surintendant; 
b) le surintendant fixe leur rémunération, sauf celle 
d 'un employé du ministère. 
(4) Si le lieutenant-gouverneur en conseil est d 'avis que la 
compagnie dont la possession et le contrôle de l'actif sont 
présentement dévolus au surintendant satisfait aux exigences 
de la présente loi et que celle-ci est en mesure de gérer son 
entreprise et de reprendre la possession et le contrôle de son 
actif, il peut, par écrit, enjoindre à ce dernier de s'en dessaisir 
en faveur de la compagnie. Les pouvoirs du surintendant en 
vertu du présent article prennent alors fin à compter de la 
date précisée dans cette directive. 
(5) Si le lieutenant-gouverneur en conseil est d'avis que 
serait vaine toute nouvelle tentative de redressement de la 
situation de la compagnie dont la possession et le contrôle de 
l'actif sont présentement dévolus au surintendant, il peut, par 
écrit, enjoindre à ce dernier de s'en dessaisir en faveur de la 
compagnie. Les pouvoirs du surintendant en vertu du présent 















(6) Les frais engagés par le surintendant relativement aux Frais 
mesures prises aux termes du présent article ou des articles 
200 ou 201 sont payés : 
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a) par la compagnie inscrite; 
b) si la compagnie qui fait l'objet des mesures : 
(i) est une compagnie de prêt qui ne peut assu-
mer seule la totalité des frais , par toutes les 
compagnies de prêt inscrites, 
(ii) est une compagnie de fiducie qui ne peut 
assumer seule la totalité des frais , par toutes 
les compagnies de fiducie inscrites. 
Dans le cas d 'application de l'alinéa b), la quote-part de cha-
que compagnie inscrite est proportionnelle au total de son 
actif pour son dernier exercice , par rapport au total de l'actif 
de toutes les compagnies de prêt ou compagnies de fiducie, 




(7) Les compagnies inscrites qui sont tenues, aux termes de 
l'alinéa (6) b) , de supporter des frais engagés par le surinten-
dant peuvent nommer un comité d'au plus six membres afin . 
de conseiller celui-ci sur les questions reliées au redressement 
de la situation de la compagnie dont la possession et le con-
trôle de l'actif lui sont dévolus. 
203 (1) Malgré toute disposition contraire de la présente 
loi, lorsque le surintendant a pris la possession et le contrôle 
de la compagnie inscrite en vertu de l'article 201 , il peut 
demander à la Haute Cour, par voie de requête, de rendre 
une ordonnance ayant pour effet : 
a) d'autoriser une autre personne à gérer l'entreprise 
de la compagnie aux conditions que le tribunal 
estime pertinentes; 
b) d'autoriser et de surveiller la vente de la totalité ou 
d'une partie des biens de la compagnie, malgré les 
dispositions de la Loi sur la vente en bloc; 
c) de nommer des représentants suppléants, provisoi. 
res ou permanents, aux fins d'acquitter la totalité ou 
une partie des obligations fiduciaires de la compa-
gnie; 
d) d'autoriser ou d'ordonner d'autres mesures que le 
tribunal juge pertinents et dans l'intérêt véritable 
des déposants, des personnes que la compagnie 






1987 COMPAGNIES DE PRtt ET DE FIDUCIE chap. 33 
e) de suspendre toute poursuite civile engagée contre 
la compagnie pendant que le surintendant a la pos-
session et le contrôle de l'actif. 
(2) Si la Haute Cour rend une ordonnance aux tennes de 
l'alinéa (1) c), les obligations fiduciaires passent au représen-
tant suppléant. Celles-ci sont susceptibles d'exécution contre 
lui dans la même mesure que s'il était le représentant original. 
204 L'ordonnance rendue ou l'approbation accordée aux 
termes de la présente loi, ainsi que les conditions et restric-
tions dont est assortie son inscription, lient les successeurs et 






elc., lient les 
successeurs et 
cessionnaires 
20 5 (1) Le directeur peut exiger que la compagnie fasse ~v~~tion 
appel à un ou plusieurs estimateurs compétents aux fins d'éva-
luer les biens mentionnés ci-après , s'il est d 'avis que : 
a) la valeur imputée aux biens immeubles , ou à un 
bien immeuble particulier, dont la compagnie ou 
l'une de ses filiales sont propriétaires est trop éle-
vée; 
b) la somme garantie par hypothèque grevant un bien 
immeuble en faveur de la compagnie ou l' une de ses 
filiale!\ , majorée des intérêts échus et courus, 
dépasse sa valeur hypothécable , ou que ce bien 
immeuble ne constitue pas une sûreté suffisante 
pour garantir le prêt et les intérêts; 
c) la valeur marchande d'un autre placement est infé-
rieure au montant qui figure aux livres comptables 
de la compagnie ou de l'une de ses filiales. 
Le directeur peut également procéder à cette estimation aux 
frais de la compagnie. 
(2) S'il appert, d'après l'évaluation effectuée aux termes du Idem 
paragraphe (1), que la valeur d'un bien est inférieure à celle 
qui est indiquée aux livres comptables de la compagnie ins-
crite ou de l'une de ses filiales , ou que cette valeur ne consti-
tue pas une sûreté suffisante pour garantir le prêt et les inté-
rêts , le directeur peut ordonner que les calculs faits en 
application de la présente loi et des règlements reflètent la 
valeur estimative. 
(3) L'ordre pris par le directeur aux termes du paragraphe Idem 
(2) figure aux états financiers de la compagnie pour l'exercice 
au cours duquel le directeur prend l'ordre. 
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206 (1) Si, aux termes d 'une déclaration sous serment , il Enquête 
semble probable au surintendant qu'une compagnie ou une 
autre personne a contrevenu aux dispositions de la présente 
loi ou des règlements, celui-ci peut, au moyen d'une ordon-
nance, mandater une personne pour mener l'enquête qu'il 
juge opportune pour l'application et l'exécution de la présente 
loi. Le mandat précise la portée de cette enquête. 
(2) Pour les fins de l'enquête visée au présent article, laper- Portée de 
d fin ~~ sonne man atée à cette peut faire enquête et procéder à 
l'examen: 
a) des affaires de la personne ou de la compagnie qui 
en fait l'objet ainsi que des livres comptables, 
papiers, documents, de la correspondance, des com-
munications, négociations, opérations , enquêtes, 
prêts, emprunts de même que des paiements effec-
tués à la compagnie ou à l'autre personne, par ces 
dernières ou pour leur compte, ou qui sont reliés ou 
ont trait à celles-ci. Il en est de même des autres 
biens, des éléments d'actif ou des choses dont elles-
mêmes, ou leurs mandataires pour leur compte, 
sont propriétaires ou que ceux-ci ont acquis ou 
aliénés en totalité ou en partie; 
b) de l'actif ainsi que du passif, des dettes, engage-
ments et obligations de la compagnie ou de l'autre 
personne, de leur situation financière ou autre, à 
n'importe quel moment. Il en est de même des rap-
ports qui peuvent exister ou avoir existé à n'importe 
quel moment entre ceUes-ci et une autre personne 
en raison de placements, d'acquisitions, de commis-
sions promises, assorties de sOretés ou versées, de 
droits détenus ou acquis, d'acquisition ou de vente 
d'actions ou autres· biens, du transfert, de la négo-
ciation ou de la détention d'actions, de directions de 
liaison, de contrôle commun, d'abus d'influence ou 
de contrôle ou d'autres rapports. 
(3) La personne chargée de l'enquête aux termes du présent 
article a les pouvoirs de la Cour suprême lors de procès civils 
pour assigner les témoins, les forcer à être présents, les con-
traindre à témoigner sous serment ou autrement, ainsi qu'à 
produire les documents, dossiers et objets qu'ils ont en leur 
possession ou sous leur garde. Le défaut ou le refus des 
témoins d'obtempérer rend ceux-ci, sur l'ordre d 'un juge de la 
Cour suprême, passibles d 'incarcération pour outrage au tri-
bunal, comme dans le cas du défaut de se conformer à l'or-
donnance ou au jugement de la Cour suprême. Aucune dispo-
sition de la Loi sur la preuve n'a pour effet de dispenser de 
l'application du présent article une banque, une compagnie ou 
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(4) La personne qui témoigne à l'enquête menée aux termes 
du présent article peut être représentée par un avocat. 
(5) La personne chargée de l'enquête aux termes du présent 
article peut saisir les documents, dossiers, valeurs mobilières 
ou autres biens de la compagnie ou de l'autre personne dont 
les affaires font l'objet de l'enquête et en prendre possession. 
(6) La personne chargée de l'enquête rend accessibles à des 
fins d'inspection et de reproduction, à l'heure et au lieu con-
venus avec la compagnie ou la personne qui en fait la 
demande, les documents , dossiers, valeurs mobilières ou 
autres biens qui ont été saisis entre leurs mains en vertu du 
paragraphe (5). 
(7) Le surintendant peut nommer un comptable ou autre 
expert pour faire l'examen des documents, dossiers , biens et 
activités de la compagnie ou de la personne dont les affaires 
font l'objet de l'enquête visée au présent article. 
(8) La personne nommée en vertu du paragraphe (1) ou (7) 
présente au surintendant un rapport complet et détaillé de 
l'enquête, y compris, le cas échéant, la transcription des 
témoignages et les documents qui s'y rapportent et que celle-ci 
a en sa possession. 
207 Sont irrecevables les actions ou autres instances en 
dommages-intérêts intentées contre une personne nommée 
aux termes des paragraphes 206 (1) ou (7) pour un acte 
accompli de bonne foi dans l'exercice ou l'exercice prévu de 
ses fonctions ou pour une négligence ou un défaut imputé 
dans l'exercice de bonne foi de ses fonctions. 
208 {1) Le surintendant peut, au moyen d'un procédé qui 
produit un texte écrit ou imprimé, enjoindre à une compagnie 
ou à une autre personne de retenir les fonds , valeurs mobiliè-
res ou biens confiés à sa garde, notamment à titre de dépôt , 
par la compagnie ou la personne visées ci-après , dans les cas 
suivants: 
a) le surintendant est sur le point d 'ordonner une 
enquête aux termes de l'article 206 relativement à 
une compagnie ou à une autre personne, ou une 
telle enquête est déjà en cours ou est terminée; 
b) le directeur est sur le point de rendre ou a rendu sa 
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c) des poursuites découlant d 'une contravention à la 
présente loi ou aux règlement-; sont sur le point 
d 'être intentées ou l'ont été contre une compagnie 
ou une autre personne, et le surintendant est d 'avis 
que les poursuites sont reliées à des activités exer-
cées par la compagnie ou l'autre personne ou en 
sont la conséquence. 
Le surintendant peut de même enjoindre à la compagnie ou à 
l'autre personne visée aux alinéas a), b) ou c) de s'abstenir de 
disposer de tels fonds, valeurs mobilières ou biens ou d'en 
effectuer le retrait auprès de toute personne qui en aurait la 
garde, notamment à titre de dépôt, ou de les détenir en fidu-
cie pour le compte du surintendant. L'ordre reste en vigueur 
jusqu'à ce que Je surintendant le révoque par écrit. Il peut 
toutefois consentir à soustraire à son application un fonds ou 
un bien en particulier. 
(2) Sauf disposition expresse à cet effet contenue dans l'or-
dre donné aux termes du paragraphe (1), celui-ci ne s'appli-
que pas aux fonds ou aux valeurs mobilières en dépôt à la 
chambre de compensation d'une bourse ou à ceux qui font 
l'objet d'un transfert par un agent de transferts. Dans le cas 
des banques et des compagnies, cet ordre ne s' applique qu'aux 
bureaux, succursales ou agences qui y sont précisés. 
(3) La personne ou la compagnie visée par l'ordre donné 
aux termes du paragraphe (1) et qui s'interroge au sujet de 
l'application de l'ordre à un fonds, à des valeurs mobilières ou 
à des biens en particulier peut s'adresser au surintendant, par 
voie de requête, en vue d'obtenir une ordonnance apportant 
des précisions. 
(4) Le surintendant, à la requête d'une compagnie inscrite 
ou d'une personne directement visée par l'ordre donné aux 
termes du paragraphe (1), peut , aux conditions qu'il fixe , 
révoquer l'ordre ou consentir à soustraire à son application un 
fonds ou une valeur mobilière. 
(5) Dans les cas visés aux alinéas (1) a), b) ou c), le surin-
tendant peut, au moyen d'un procédé qui produit un texte 
écrit ou imprimé, notifier un registrateur des droits immobi-
liers qu'une poursuite susceptible de porter sur les biens-fonds 
appartenant à la compagnie ou à la personne visée est inten-
tée ou sur le point de l'être. Le registrateur fait alors enregis-
trer l'avis sur Je bien-fonds. 
(6) L'avis enregistré aux termes du paragraphe (5) a le 
même effet que l'enregistrement d'un certificat d 'affaire en 
instance ou d'un avertissemtmt. Le surintendant peut, par 
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209 (1) Si le directeur, agissant en vertu de l' alinéa 192 
(1) a) , c) ou d), enjoint à la compagnie inscrite ou à l'une de 
ses filiales de se départir de ses placements et de les réaliser, 
et si leur valeur de réalisation est inférieure à leur coût initial , 
les administrateurs de la compagnie sont solidairement tenus 
de combler l'insuffisance. 
(2) L'administrateur présent au moment où le placement 
visé au paragraphe (1) est autorisé ne dégage sa responsabilité 
que s' il fait parvenir, sans délai et par écrit, sa dissidence par 
courrier recommandé ou la remet à l'établissement principal 
de la compagnie et demande qu'elle soit consignée au procès-
verbal de la prochaine réunion du conseil d 'administration. Il 
doit aussi, dans les huit jours, aviser le directeur de sa dissi-
dence , par écrit. L'administrateur absent à ce moment ne 
dégage sa responsabilité que s'il agit de même dans les vingt-
quatre heures qui suivent le moment où il apprend que le pla-






210 (1) Lorsque le surintendant est d'avis qu'une compa- ~:~nnance 
gnie inscrite ou une autre personne ne s'est pas conformée ou oonrormer 
ne se conforme pas : 
a) à une approbation ou un ordre donnés ou une 
ordonnance rendue en vertu de la présente loi; 
b) au programme d'adhésion volontaire auquel elle a 
souscrit ; 
c) à l'une des conditions ou restrictions dont est assor-
tie son inscription, 
il peut , outre les autres droits que lui accorde la présente loi , 
demander par voie de requête à la Haute Cour de justice de 
rendre une ordonnance aux fins : 
d) d 'enjoindre à la personne. ou la compagnie de se 
conformer à l'approbation, au programme, à l'or-
dre, à l'ordonnance, à la condition ou à la restric-
tion , ou d'interdire à celles-ci d'y contrevenir; 
e) d'enjoindre aux administrateurs et dirigeants de la 
personne ou de la compagnie de faire en sorte que 
ces dernières se conforment à l'approbation, au pro-
gramme, à l'ordre du directeur ou du surintendant 
ou aux conditions dont est assortie l'inscription ou 
qu'elles mettent fin à toute contravention à leur 
égard. 
La Haute Cour peut rendre l'ordonnance qu'elle juge perti-
nente. 
1987 COMPAGNIES DE PRtT ET DE ADUCIE chap. 33 621 
(2) Il peut être interjeté appel devant la Cour divisionnaire Appel 
de l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1). 
211 (1) Le déposant, l'actionnaire, le créancier, la per-
sonne que représente la compagnie inscrite en qualité de fidu-
ciaire, ainsi que le surintendant peuvent s'adresser à la Haute 
Cour de justice, par voie de requête, en vue d'obtenir une 
ordonnance en vertu du présent article. 
Recolmi en 
cas d'abus 
(2) Si le tribunal est convaincu, dans le cadre d'une requête Idem 
présentée en vertu du paragraphe (1): 
a) qu'un acte ou une omission d 'une compagnie ins-
crite ou d'un membre du même groupe entraînent 
ou risquent d'entraîner un résultat qui lèse grave-
ment les intérêts d'un actionnaire, d'un déposant, 
d'un créancier ou d'une personne que la compagnie 
représente à titre de fiduciaire, ou qui, de façon 
injuste, porte atteinte à leurs intérêts ou n'en tient 
pas compte; 
b) que la compagnie ou un membre du même groupe 
conduisent leurs affaires d'une manière susceptible 
d'entraîner le résultat décrit à l'alinéa a) , l'ont fait 
ou risquent de le faire ; 
c) que les administrateurs de la compagnie ou d'un 
membre du même groupe ont exercé leurs pouvoirs 
d'une manière susceptible d'entraîner le résultat 
décrit à l'alinéa a), l'ont fait ou risquent de le faire, 
le tribunal peut rendre une ordonnance afin de redresser la 
situation. 
(3) Le déposant, l'actionnaire, le créancier ou la personne 
que représente la compagnie à titre de fiduciaire et qui pré-
sentent une requête aux termes du paragraphe (1), en don-
nent avis au surintendant. 
Avis au 
surintendant 
(4) Pour donner suite à la requête présentée aux termes du Ordonnance 
du tribunal 
présent article, le tribunal peut rendre l'ordonnance provisoire 
ou définitive qu'il estime pertinente, notamment pour: 
a) interdire le comportement reproché; 
b) réglementer les affaires de la compagnie en modi-
fiant son règlement intérieur; 
c) faire des nominations au conseil d'administration, 
soit pour remplacer tous les administrateurs en 
fonction ou certains d'entre eux, soit pour en aug-
menter le nombre; 
1987 COMPAGNIES DE PIŒT ET DE FIDUCIE chap. 33 
d) modifier ou annuler une opération ou un contrat 
auxquels est partie la compagnie inscrite , et indem-
niser la compagnie ou une autre partie à l'opération 
ou au contrat; 
e) enjoindre à la compagnie inscrite de fournir dans le 
délai imparti , au tribunal ou à la personne intéres-
sée, soit des états financiers, soit un compte-rendu 
comptable dans une autre forme que précise Je tri-
bunal ; 
f) indemniser une personne lésée; 
g) rectifier les dossiers de la compagnie; 
h) faire instruire toute question litigieuse. 
212 (1) Le sursis, la transaction ou le rejet, faute de pour-
suite , de la requête visée à l'article 211 ou le désistement du 
requérant, sont subordonnés à leur approbation par le tribu-
nal aux conditions qu'il estime pertinentes. Le tribunal peut 
également ordonner à toute partie d'en donner avis à la per-
sonne visée au paragraphe 211 (1) s'il conclut que les droits de 




(2) La personne visée au paragraphe 211 (1) n'est pas tenue Dépens 
de fournir un cautionnement pour dépens lors de la requête 
visée à cet article. 
(3) À la suite de la requête visée à l' article 211 , le tribunal Idem 
peut ordonner à la compagnie inscrite ou au membre du 
même groupe que celle-ci de verser aux actionnaires, dépo-
sants , créanciers, aux personnes que la compagnie représente 
à titre de fiduciaire ou au surintendant, des dépens provisoi-
res, y compris des honoraires légaux et débours raisonnables. 
Le requérant peut être redevable de ces dépens provisoires 
envers la compagnie ou le membre du même groupe que 
celle-ci lors du règlement définitif de la requête. 
PARTIE XIII 
INFRACTIONS ET PEINÉS 
213 (1) Nulle personne autre que la compagnie inscrite ne Interdiction 
d'exercer les 
doit poursuivre , entreprendre ou exercer en Ontario les activi- activités d'une 
tés d'une compagnie de prêt ou d'une compagnie de fiducie. compagnie 
(2) Nulle personne morale autre que la compagnie de fidu- Interdiction 
cie inscrite ne doit : ~~!~:~tant 
ci aire . e te. 
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a) offrir ses services au public ou accepter ou exercer 
quelque fonction : 
(i) en tant qu'exécuteur testamentaire ou admi-
nistrateur successoraJ , 
(ü) en tant que tuteur aux biens d'un enfant 
mineur ou curateur aux biens d'une personne 
frappée d'incapacité mentale; 
b) agir en tant que fiduciaire à l'égard des services 
qu'elle fournit au public. 
(3) L'alinéa (2) b) ne s'applique pas : 
a) à la personne moraJe qui agit en tant que fiduciaire 
625 
fuœption 
comme le prévoit la partie II de la Loi de 1982 sur 1932, chap. 4 
les compagnies ou comme l'exige une autre loi ; 
b) à la personne morale qui a été approuvée par la 
Commission des valeurs mobilières de l'Ontario en 
tant que fiduciaire d'un fonds mutuel constitué en 
fiducie dont elle assure la gestion. 
(4) Nulle personne autre que la compagnie de fiducie ins-
crite ne doit se faire passer pour une telle compagnie auprès 
du public en Ontario en se désignant sous une dénomination 
sociale qui comporte les mots «trust corporation», «trust 
company», «trustco», «compagnie de fiducie» ou «société de 
fiducie» ou autres termes semblables, relativement à ses acti-
vités ou entreprises, sauf si la personne employait légalement 
cette dénomination sociale avant l'entrée en vigueur du pré-
sent article. 
(5) Nulle compagnie autre que la compagnie inscrite ne doit 
se faire passer pour une telle compagnie auprès du public en 
Ontario en poursuivant , en entreprenant ou en exerçant une 
partie des activités d'une compagnie de fiducie ou d'une com-










(6) Nulle personne autre que la compagnie inscrite et son Sollicitation 
mandataire autorisé ne doit solliciter la clientèle propre à la 
compagnie de prêt ou à la compagnie de fiducie. 
(7) NulJe personne ne doit, pour Je compte d'une personne 
morale qui n'est pas inscrite en vertu de la présente loi, entre-
prendre ou exercer en Ontario une partie des activités d'une 
compagnie de fiducie ou d'une compagnie de prêt ou solJiciter 




(8) Sauf autorisation accordée aux termes de la présente loi, Interdiction 
d'exercer 
la compagnie inscrite ne doit pas, directement ou indirecte- certaines 
ment, par l'entremise de ses fùiales ou autrement : activi1ts 
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a) faire le commerce d'effets mobiliers, d 'objets et de 
marchandises ou s'adonner à un commerce; 
b) souscrire des lettres de crédit ou effets semblables; 
c) cautionner l'exécution d 'une obligation par une per-
sonne autre que la compagnie ou sa filiale , à moins 
que la compagnie n'ait reçu une sûreté d'une valeur 
au moins égale au montant de l'obligation garantie; 
d) délivrer des billets au porteur payables sur de-
mande, souscrits par la compagnie et destinés à être 
mis en circulation. 
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214 (1) Est coupable d'une infraction toute personne qui : Infnctions 
a) enfreint une disposition de l'article 213; 
b) ne se conforme pas à un engagement écrit pris aux 
termes de la présente loi ; 
c) enfreint une ordonnance prise ou rendue ou un 
ordre donné en vertu de la présente loi; 
d) enfreint une disposition de la partie IX; 
e) consent à l' utilisation de son nom ou de sa dénomi-
nation sociale pour le compte du titulaire d'un droit 
à titre bénéficiaire dans une compagnie, aux fins de 
permettre à ce dernier de dissimuler son droit; 
f) ne se conforme pas aux obligations de divulgation 
relatives aux transactions d'initiés relativement aux 
compagnies; 
g) trafique des listes d 'actionnaires contrairement à 
l'article 133; 
h) accepte, reçoit ou accorde un don ou une gratifica-
tion, ou détient des actions, contrairement à l' arti-
cle 179; 
i) ne présente pas au surintendant un rapport exigé 
aux termes de la présente loi; 
j) dans le cas d'une compagnie inscrite, enfreint une 
condition ou restriction dont est assortie son inscrip-
tion; 
k) fournit sciemment de faux renseignements concer-
nant tout point visé à la présente loi. 
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(2) La personne déclarée coupable d'une infraction visée au 
paragraphe (1) ou aux paragraphes (j() (4) ou 61 (6) est passi-
ble d'une amende d'au plus 100 000 $ à la première déclara-
tion de culpabilité et d'au plus 200 000 $ à chacune des décla-
rations subséquentes. 
(3) Toute personne qui a causé, autorisé ou permis la per-
pétration de l'infraction visée au paragraphe (1) ou aux para-
graphes 60 (4) ou 61 (6), ou qui y était partie, est coupable 
d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, 
d'une amende d'au plus 100 000 $ à la première déclaration de 
culpabilité et d'au plus 200 000 $ à chacune des déclarations 
subséquentes. 
(4) Malgré le paragraphe (1) , la personne qui se conforme à 
toutes les dispositions d'un programme d'adhésion volontaire 
approuvé à son égard par le surintendant n'est passible d'au-
cune poursuite ou condamnation à la suite de la contravention 
à la présente loi que ce programme était destiné à corriger. 
(5) N'est coupable d'aucune infraction aux termes de l'ali-
néa (1) d) la personne qui n'était pas partie à l'infraction et a 
signalé l'omission de se conformer à la partie IX, conformé-
ment aux articles 150 ou 151. 
215 Est irrecevable la poursuite intentée relativement à 
une infraction à la présente panie plus de deux ans après que 
les faits sur lesquels elle se fonde ont été portés à la connais-
sance du surintendant. 
216 Le tribunal qui prononce la déclaration de culpabilité 
peut, en plus de toute autre peine, ordonner à la personne 
reconnue coupable d'une infraction à la présente loi ou aux 
règlements de se confonner à la disposition à l'égard de 
laquelle elle a été déclarée coupable d'une infraction. 
217 Le tribunal qui prononce la déclaration de culpabilité 
peut, en plus de toute autre peine, ordonner à la personne 
reconnue coupable de l'infraction aux termes de la présente 
loi de verser une indemnité ou de faire restitution en consé-
quence. 
PARTIE XIV 
DISPOSffiONS DIVERSES ET RÈGLEMENTS 
218 La compagnie inscrite peut, sans l'aide, le concours ni 
l'intervention d'une autre personne ou d'un fonctionnaire, 
recevoir les dépôts de toute personne, sans égard à son âge, sa 



















n 'ayant pas la 
capacité de 
contracter 
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Elle peut de même verser à cette personne ou à son ordre, 
une partie ou la totalité du principal et des intérêts, sauf si, 
avant ce versement, les sommes déposées sont revendiquées 
par une autre personne dans une instance judiciaire à laquelle 
est partie la compagnie et que cette dernière a reçu significa· 
tion d'une déclaration ou d 'un autre acte introductif d'ins· 
tance. Cette exception vaut aussi dans le cas de l'instance dans 
laquelle une injonction ou autre ordonnance enjoignant à la 
compagnie de ne pas verser la somme d'argent ou d 'en effec· 
tuer le versement à une personne autre que le déposant a été 
rendue et signifiée à la compagnie. Si une telle revendication 
est présentée , les sommes déposées peuvent être versées soit 
au déposant , soit à l'auteur de la demande, de leur consente· 
ment réciproque. 
· 219 (1) La personne dont les dépôts effectués auprès de la 
compagnie inscrite ne dépassent pas 2 000 $ peut , dans un 
écrit signé de sa main et déposé auprès de la compagnie , dési· 
gner le bénéficiaire de ces sommes à son décès. 
(2) Dès réception d 'une déclaration solennelle concernant le 
décès de la personne qui est l'auteur de la désignation visée au 
paragraphe (1) , la compagnie peut, dans ses dossiers, substi· 
tuer au nom de cette personne celui de la personne désignée 
ou peut immédiatement verser la somme due à la personne 
désignée. 
(3) Au décès du déposant visé au paragraphe (1) qui n'a pas 
fait de désignation aux tennes de ce paragraphe , les sommes 
déposées peuvent, sans qu' il y ait délivrance de lettres d'ho· 
mologation ou d'administration , être versées à la personne 
qui , de l'avis de la compagnie , paraît y avoir droit : 
a) aux termes du testament du déposant ou de la loi 
qui régit les successions ab intestat, selon le cas; 
b) en equity, en raison des frais engagés par celle·ci 
pour les aliments , le traitement médical ou l' inhu· 
mation du déposant. 
Ceci peut se faire dès réception par la compagnie de la décla· 
ration solennelle de l'auteur de la demande , indiquant la date 
et le lieu du décès du déposant et les faits à l'appui de sa 
demande . 
220 (1) Lorsqu'un dépôt fait en Ontario auprès d'une 
compagnie provinciale inscrite devient un dépôt non réclamé , 
la compagnie verse au trésorier de !'Ontario, dans les trente 
jours, le montant qui est dû au déposant, y compris les inté· 
rêts , le cas échéant, conformément à l'accord conclu entre la 
compagnie et le déposant. 
631 
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(2) Le versement du montant au trésorier aux termes du Effet du 
versement 
paragraphe (1) libère la compagnie de toute obligat~on en ce 
qui concerne le dépôt. 
(3) Le trésorier peut verser un montant reçu aux termes du 
paragraphe (1) à la personne qui prétend y avoir droit, s'il 
reçoit des preuves satisfaisantes du droit de cette personne à 
ce montant. 
(4) Pour l'application du paragraphe (1), un dépôt devient 
un dépôt non réclamé le dixième anniversaire de l'échéance, 
s'il s'agit d'un dépôt à échéance fixe , et, dans tous les autres 
cas, le dixième anniversaire de la dernière opération relative 
au compte du déposant, ou du dernier jour où le déposant a 
demandé un relevé de compte ou a accusé réception d'un tel 
relevé, selon le jour le plus récent. 
221 Le versement ou la cession par la compagnie inscrite, 
à la suite du décès du déposant, des sommes déposées à la 
personne qui paraissait alors y avoir droit est valable face à 
toute demande de la part du légataire, du plus proche parent 
ou de l'ayant droit du défunt. Ces personnes sont toutefois 
fondées à recouvrer ces sommes du bénéficiaire ou du cession-
naire. 
222 (1) L'envoi d'un avis écrit ou autre document pour 
l'application de la présente loi s'effectue, à moins qu'un autre 
mode ne soit précisé , par courrier ordinaire ou recommandé 
de première classe : 
a) dans le cas de la compagnie inscrite , à son adresse 
ou à celle du responsable de la direction à l'établis-
sement principal de la compagnie; 
b) dans le cas de l'administrateur, à l'adresse de ce 
dernier qui figure aux dossiers du surintendant; 








(2) Dans le cas de la compagnie extraprovinciale, l'avis ou Idem 
le document peut être envoyé, soit conformément à l'alinéa 
(1) a), soit par courrier de première classe ou recommandé à 
l'adresse de la compagnie ou de son mandataire ou de l'un 
d'eux à l'adresse qui figure à la demande la plus récente dépo-
sée aux termes de l'article 32. 
223 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par règle- R~glements 
ment: 
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1. prescrire des formules et prévoir les modalités de 
leur emploi; 
2. exiger l'acquittement de droits annuels, ainsi que de 
droits pour la délivrance de lettres patentes de cons-
titution et de lettres patentes supplémentaires, de 
même que de droits reliés à l'exercice des fonctions 
du surintendant ou du directeur aux termes de la 
présente loi ou des règlements, et prescrire les mon-
tants de ces droits; 
3. soustraire à l'application de l'article 63 les déten-
teurs d'un pourcentage d 'actions de la compagnie, 
tel que fixé au règlement; 
4. soustraire à l'application de l'article 63 des catégo-
ries de compagnies ; 
5. prévoir les dossiers , écrits et documents que la corn-
pagnie doit conserver, de même que la durée de 
leur conservation; 
6. exiger la divulgation aux emprunteurs des condi-
tions dont sont assorties les prêts et les hypothè-
ques , ainsi que des taux d' intérêts relatifs aux opé-
rations de prêt; 
7. prescrire des mots ou expressions dont l'emploi 
dans la dénomination sociale d'une compagnie est 
interdit , et prescrire les conditions d'utilisation de 
dénominations sociales par les compagnies; 
8. prescrire les renseignements qui sont conservés dans 
le Registre des compagnies de prêt , le Registre des 
compagnies de fiducie , et le dossier public de cha-
cune d'elles; 
9. régir la garde et le maintien en lieu sûr des valeurs 
mobilières, des biens et notamment des biens déte-
nus en fiducie, conservés par la compagnie inscrite 
ou inscrits à son nom; 
10. prescrire les états financiers exigés aux termes de la 
présente loi , ainsi que la façon de les établir; 
11. prescrire les renseignements devant être présentés 
lors de l'assemblée annuelle de la compagnie , et 
exiger que celle-ci rende publics les renseignements 
que prescrit le règlement; 
12. régir la communication de renseignements à L' As-
sociation des compagnies de fiducie du Canada Inc. , 
ainsi que leur diffusion par celle-ci; 
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13. prescrire le mode de calcul de l'apport en capital de 
la compagnie, y compris les biens devant être inclus 
ou non et, à cette fin, le mode d'évaluation ùt: cha-
cun de ces biens; 
14. prescrire le mode de calcul de l'actif total de la 
compagnie, y compris le mode d'évaluation à cette 
fin de chacun des biens qui le composent; 
15. prescrire des catégories de prêts, de placements ou 
d'opérations pour l'application de la partie IX; 
16. prescrire la limite, soit en dollars, soit en pourcen-
tage, du total de l'actif qui peut être placé dans un 
bien ou une catégorie de biens et, lorsqu'une limite 
est imposée par la présente loi relativement à un 
bien ou à une catégorie de biens, prescrire des limi-
tes plus restrictives que celles énoncées à la pré-
sente loi; 
17. prescrire le mode de calcul des liquidités de la com-
pagnie; 
18. régir la délivrance des titres subalternes; 
19. régir l'établissement et l'exploitation des fonds en 
fiducie collectifs et le placement dans ces fonds des 
sommes détenues en fiducie; 
20. exiger la souscription de cautionnements par les 
administrateurs, dirigeants, mandataires et em-
ployés de la compagnie ainsi que la souscription 
d'assurances à leur égard et à l'égard des biens dont 
elle a la propriété ou qui sont confiés à sa garde; 
21. régir les activités de la compagnie inscrite dans le 
cadre de ses rapports avec ses mandataires, ainsi 
que les rapports entre ces derniers et la compagnie; 
22. désigner des lois et des ordonnances pour l'applica-
tion de l'alinéa 162 (2) a); 
23. prescrire un pourcentage pour l'application de l'ali-
néa 168 (1) a) ; 
24. régir l'établissement de réseaux par des compagnies 
inscrites aux fins de fournir des services financiers à 
leurs clients; 
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25. prescrire les renseignements qui doivent être fournis 
aux détenteurs des valeurs mobilières d'une compa-
gnie et aux personnes pour le compte desquelles la 
compagnie inscrite détient, à titre de fiduciaire ou 
de mandataire, des valeurs mobilières d'une per-
sonne morale; 
26. prescrire les conditions sous lesquelles une compa-
gnie peut investir ses fonds dans les actions assorties 
du droit de vote et entièrement libérées d'un cour-
tier au sens de la Loi sur les valeurs mobilières; 
27. prescrire des procédures relativement au versement 
au trésorier de l'Ontario des dépôts non réclamés 
aux tennes de l'article 220 et relativement à la récla-
mation de ces dépôts auprès du trésorier, et exiger 
que les compagnies provinciales donnent des avis 
aux déposants à l'égard de ces questions et qu'elles 
conservent à ce sujet les dossiers qui sont prescrits; 
28. permettre aux compagnies inscrites de consentir des 
prêts à leurs employés, aux termes du paragraphe 
142 (2) , et prescrire le montant maximal d'un tel 
prêt; 
29. prescrire les conditions relatives à l'établissement et 
à l'exploitation de filiales; 
30. régir les rapports des vérüicateurs; 
31. prescrire les qualités requises pour accéder au poste 
de dirigeant d'une compagnie; 
32. prescrire les obligations qui incombent aux comités 
de vérification et aux comités de placements; 
33. prescrire toute question qui selon la présente loi est 
prescrite par les règlements. 
224 La compagnie dont une condition de l'inscription, 
imposée par une loi d'intérêt privé, était de fournir un cau-
tionnement peut demander au surintendant de faire libérer le 
cautionnement. Si le surintendant donne son approbation à la 
libération, le cautionnement est retourné à la compagnie. 
225 Sous réserve des condit ions prescrites et de celles que 
peut imposer le surintendant, celui-ci peut dispenser la com-
pagnie de fiducie qui s'est par ailleurs conformée à la présente 
loi de l'observation des normes de capital minimal fixées par 
le paragraphe 10 (5) ou par l'alinéa 33 a), tant que ses services 
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de l'avis du surintendant, ne seraient pas autrement satisfaits 
de façon convenable par une compagnie de fiducie. 
226 (1) Malgré toute autre disposition de la présente loi, 
les normes de capital minimal fixées par l'alinéa 33 a) ne s'ap-
pliquent pas avant le 1er janvier 1991 à la compagnie qui était, 
immédiatement avant l'entrée en vigueur de cet alinéa, ins-
crite en vertu de la Loi sur les compagnies de prêt et de 
fiducie, qui constitue le chapitre 249 des Lois refondues de 
!'Ontario de 1980. La présente disposition s'applique tant que 
la compagnie observe les normes de capital minimal fixées en 
vertu de la loi que la présente loi remplace, ou les normes 
plus élevées décrétées par le lieutenant-gouverneur en conseil. 
(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut , sous réserve 
des conditions qu'il fixe éventuellement, proroger au-delà du 
1 cr janvier 1991 le délai imparti aux compagnies pour se con-
former aux normes de capital minimal fixées par l'alinéa 
33 a). 
(3) Malgré toute autre disposition de la présente loi, le 
mandat des administrateurs de la compagnie de prêt ou de la 
compagnie de fiducie qui étaient en fonction immédiatement 
avant l'entrée en vigueur du présent article se poursuit jusqu'à 
l'assemblée annuelle qui suit l'entrée en vigueur du présent 
article. 
(4) Même dans le èas des placements effectués avant l'en-
trée en vigueur du présent article, la compagnie inscrite ou sa 
filiale est tenue de se dessaisir, dans les douze mois de l'entrée 
en vigueur du présent article, des placements dont le montant 
dépasserait la limite fixée par les articles 163, 167 ou 168, s'ils 





















227 (1) Nulle compagnie ne peut poursuivre les activités Date limite 
de l'exercice d'une compagnie de prêt ou d'une compagnie de fiducie au- de ses 
delà du 1 cr juillet 1996. activités 
(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par règle- Prorogation 
du délai ment, porter la date fixée au paragraphe (1) à une date qui 
n'est pas postérieure au 1er juillet 1997. 
PARTIE XV 
MODIFICATIONS, ABROGATIONS, ENTRÉE EN VIGUEUR, 
TITRE ABRÉGÉ 
228 (1) L'article 1 de la L-Oi sur le ministère des Collèges et 
Universités, qui constitue le chapitre 272 des Lois refondues de 
!'Ontario de 1980, est abrogé et remplacé par ce qui suit : 
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1. In this Act, 
" financial institution" means a bank named in Schedule A or 
B to the Bank Act (Canada), a loan corporation or a trust 
corporation regîstered under the Loan and Trust Corpora-
tions Act, 1987 or a credit union or caisse populaire incor-
porated or registered under the Credit Unions and Caisses 
Populaires Act; 
" Minister" means the Minister of Colleges and Universities; 
" Ministry" means the Ministry of Colleges and Universities. 
(2) Le paragraphe 8 (1) de la loi est modifié par substitution, 
à "chartered bank to which the Bank Act (Canada) applies, or 
by a credit union, as defmed in the Credit Unions and Caisses 
Populaires Act" aux cinquième, sixième et septième lignes, de 
"fmancial institution". 
(3) Le paragraphe 9 (1) et les alinéas 9 (2) a), c), d), h), i) et 
j) de la loi sont modifiés par substitution, à "bank or credit 
union" partout où figure cette expresssion, de "financial 
institution". 
(4) Les alinéas 9 (2) e), f) et g) de la loi sont modifiés par 
substitution, à "baoks or credit unions" partout où figure cette 
expression, de "fmancial institutions". 
229 La sous-disposition ü de la disposition 32 du paragra-
phe 1 (1) de la Loi sur les valeurs mobilières, qui constitue le 
chapitre 466 des Lois refondues de l'Ontario de 1980, est abro-
gée et remplacée par ce qui suit : 




c. 40 (Can.) 
1987, c. 33 
R.S.O. 1980, 
c. 102 
under the Loan and Trust Corporations Act, 1987, c. 33 
1987 and consists of a common trust fund as 
defined in section 1 of that Act. 
230 Sont abrogées : Abrogations 
1. La Loi sur les compagnies de prêt et de fiducie , qui 
constitue le chapitre 249 des Lois refondues de 
l'Ontario de 1980. 
2. La Loi de 1982 modifiant la Loi sur les compagnies 
de prêt et de fiducie , qui constitue le chapitre 62. 
3. L'article 30 de la Loi de 1986 modifiant des lois 
concernant les droits à l'égalité, qui constitue le 
chapitre 64. 
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231 La présente loi entre en vigueur le jour que le lieute- Entrée en 
f . I . vigueur nant-gouvemeur 1xe par proc amahon. 
232 Le titre abrégé de la présente loi est Loi de 1987 sur Titre abrégé 
les compagnies de prêt et de fiducie. 
